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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. –  Ont demandé d’excuser 
leur absence à la présente séance : Mme Targnion, en 
congé de maternité; MM.  de Saint-Moulin, pour rai-
sons de santé; MM. Tiberghien, Neven, Noiret, en mis-
sion à l’étranger; Mme Bertouille, retenue par d’autres 
devoirs; M.  Di Rupo, par une obligation de mandat; 
Mme Pary-Mille retenue par d’autres obligations.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. –  Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article  29 du Règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Le Conseil de l’Union euro-
péenne m’a transmis trois documents pouvant faire l’ob-
jet d’un avis du Parlement à savoir :

–	 une proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil de l’Union européenne modifiant le 
règlement (CE) no 1060/2009 sur les agences de nota-
tion de crédit (COM (2010) 289 final du 2 juin 2010);

–	 une proposition de règlement (UE) du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne modi-
fiant le règlement (CE) no  1234/2007 du Conseil 
(règlement « OCM unique ») en ce qui concerne 
l’aide octroyée dans le cadre du monopole allemand 
de l’alcool (COM (2010) 336 final du 24 juin 2010);

–	 une proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil de l’Union européenne modifiant 
le règlement (CE) no  663/2009 établissant un pro-

gramme d’aide à la relance économique par l’octroi 
d’une assistance financière communautaire à des pro-
jets dans le domaine de l’énergie (COM (2010) 283 
final du 31 mai 2010).

M.  le Ministre Marcourt m’a fait parvenir les docu-
ments suivants :

–	 l’évaluation du contrat de gestion et des comptes 
annuels pour l’année 2009 ainsi que le rapport d’ac-
tivités 2009 de l’Agence wallonne des télécommuni-
cations;

–	 le rapport d’activités 2009 des bourses de préactivité 
et des bourses innovation.

Ceux-ci ont été envoyés à la Commission de l’Éco-
nomie, du Commerce extérieur et des Technologies nou-
velles.

L’Agence wallonne de stimulation économique m’a 
adressé son rapport d’activités 2009 et bilan 2009.

Celui-ci a été envoyé à la Commission de l’Écono-
mie, du Commerce extérieur et des Technologies nou-
velles.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a fait parvenir son avis A.1002 relatif à la décla-
ration de politique du CESRW dans le cadre des élec-
tions législatives du 13 juin 2010.

La Commission d’accès aux documents administra-
tifs m’a adressé son rapport d’activités 2009.

Celui-ci a été envoyé à la Commission des Affaires 
générales, de la Simplification administrative, des Fonds 
européens et des Relations internationales.

Le Conseil wallon de l’égalité entre hommes et 
femmes m’a fait parvenir son rapport d’activités 2009.

Il a été envoyé à la Commission de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des chances.

M.  le Ministre Henry m’a adressé le Tableau de 
bord de l’environnement wallon 2010.

Il a été envoyé à la Commission de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

Le Commissaire général de la Police fédérale m’a 
fait parvenir le rapport d’activités 2009 de la Police 
fédérale.

La Société wallonne du logement m’a adressé son 
rapport d’activités et ses comptes annuels 2009.

Ce document a été envoyé à la Commission de 
l’Énergie, du Logement, de la Fonction publique et de la 
Recherche scientifique.

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures.
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Le Conseil syndical interrégional m’a fait parvenir 
la motion relative à la réouverture de la ligne Dinant-
Givet que l’assemblée générale a adoptée en sa séance 
du 18 juin 2010.

Cette motion a été envoyée à la Commission de l’En-
vironnement, de l’Aménagement du Territoire et de la 
Mobilité.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les six arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 03 des divisions organiques 16 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02, 04 et 15 des divisions orga-
niques 18 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté(s) ministériel(s) portant transfert de crédits 
entre les programmes 09, 10, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 
19 et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02 et 04 des divisions organiques 
13, 18 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 de la division organique 12 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-
mation et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les neuf 
notifications d’arrêts suivants :

–	 la notification de l’arrêt no 70 du rôle 4687 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Région 
wallonne du 3  avril 2009 « ratifiant le permis d’ur-
banisme délivré pour la construction de la jonction 
« Parc-Sud » du métro léger de Charleroi en applica-
tion du décret du 17  juillet 2008 relatif à quelques 
permis pour lesquels il existe des motifs impérieux 
d’intérêt général », introduit par la ville de Charleroi 
et autres (Doc. 198 (2009-2010) – No 1);

–	 la notification de l’arrêt no 71 des rôles 4770 à 4772 
concernant les questions préjudicielles relatives à 
l’article 19, alinéa 2, des lois sur le Conseil d’État, 
coordonnées le 12 janvier 1973, posées par le Conseil 
d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 72 du rôle 4777 concernant 
la question préjudicielle relative aux articles  1469, 

alinéa 2, et 1595, alinéa 1er, 4o, du Code civil, posée 
par la Cour d’appel de Gand;

–	 la notification de l’arrêt no 73 du rôle 4782 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 433 
terdecies, alinéa 2, du Code pénal, posée par le Tribu-
nal correctionnel de Charleroi;

–	 la notification de l’arrêt no 74 du rôle 4789 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 3  avril 
2009 modifiant les dispositions financières de la loi 
du 22  février 1998 fixant le statut organique de la 
Banque nationale de Belgique, introduit par la SCRL 
« Deminor International » et autres;

–	 la notification de l’arrêt no 75 du rôle 4791 concernant 
les questions préjudicielles relatives aux articles 1251 
et 2033 du Code civil, posées par le Tribunal de com-
merce de Gand;

–	 la notification de l’arrêt no 76 du rôle 4793 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 14, 
§ 1er, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 
12 janvier 1973, posée par le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 77 du rôle 4812 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 63, § 4, 
des lois relatives à la police de la circulation routière, 
coordonnées par l’arrêté royal du 16  mars 1968, 
posée par le Tribunal de police de Louvain;

–	 la notification de l’arrêt no 78 du rôle 4834 relatif aux 
questions préjudicielles concernant l’article  162bis 
du Code d’instruction criminelle, tel qu’il a été inséré 
par l’article  9 de la loi du 21  avril 2007 relative à 
la répétibilité des honoraires et des frais d’avocat, 
posées par le Tribunal de police de Bruges.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a transmis son 13ème rapport d’activités.

Il a été envoyé à la Commission de l’Économie, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles et 
à la Commission de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Égalité des chances.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 
notifications d’arrêts ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. –  J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

–	 le projet de décret créant un Conseil de la Fiscalité 
et des Finances de Wallonie (Doc. 202 (2009-2010) 
– No 1);
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–	 le projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de bonne gouvernance, de sim-
plification administrative, d’énergie, de logement, de 
fiscalité, d’emploi, de politique aéroportuaire, d’éco-
nomie, d’environnement, d’aménagement du terri-
toire, des pouvoirs locaux et de la ruralité (Doc. 203 
(2009-2010) – No 1);

–	 le projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de bonne gouvernance, de sim-
plification administrative, de budget et de formation 
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitu-
tion (Doc. 204 (2009-2010) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à l’avenant du 
30  avril 2010 à l’accord de coopération du 30  mai 
2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, la 
Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et 
la Communauté germanophone relatif à l’économie 
plurielle (Doc. 207 (2009-2010) – No 1).

Le projet no 202 a été imprimé, distribué et envoyé à 
la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de 
la Formation et des Sports.

Les projets nos 203, 204 et 207 seront imprimés et 
distribués.

Les projets nos 203 et 204 ont été envoyés à la Com-
mission des Affaires générales, de la Simplification 
administrative, des Fonds européens et des Relations 
internationales et le projet no 207 à la Commission de 
l’Économie, du Commerce extérieur et des Technolo-
gies nouvelles.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances 
par Mme Pécriaux et relatif au rapport d’activités 2008-
2009 du Délégué général de la Communauté française 
aux droits de l’enfant concernant le rapport relatif aux 
incidences et aux conséquences de la pauvreté sur les 
enfants, les jeunes et leurs familles sera imprimé et dis-
tribué sous le document no 200 (2009-2010) – No 1.

Le rapport présenté au nom du Comité d’avis pour 
l’Égalité des chances entre les hommes et les femmes 
par M.  Bayet et relatif à l’audition de Mme Rébecca 
Cardelli, Attachée scientifique de l’Institut wallon 
de l’évaluation, de la prospective et de la statistique 
(IWEPS) sera imprimé et distribué sous le document 
no 201 (2009-2010) – No 1.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 72 
du Règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

QUESTION 
DE M. STOFFELS À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LA CONDAMNATION DE LA BELGIQUE  
PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE POUR 

LE NON-RESPECT DES DIRECTIVES EN 
MATIÈRE D’ÉPURATION DES EAUX »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M. Stoffels à M. Henry, Ministre de l’En-
vironnement, de l’Aménagement du Territoire et de la 
Mobilité, sur « la condamnation de la Belgique par la 
Commission européenne pour le non-respect des direc-
tives en matière d’épuration des eaux ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M.  Stoffels (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, récemment, précisé-
ment le 24 juin dernier, la presse faisait écho du fait que 
la Belgique allait être condamnée pour non-respect de 
directives par rapport à l’épuration des eaux et risquerait 
une amende qui peut varier entre trois et soixante mil-
lions d’euros.

Première chose que je souhaiterais vous poser 
comme question, confirmez-vous cette information ? 
Est-elle exacte ? Est-elle erronée ?

À qui la condamnation sera-t-elle facturée ? L’État 
fédéral devra-t-il la payer ? Ce sont les Régions qui 
devront la payer ? Le cas échéant, quelle va être la quote-
part de la Région wallonne dans cette facture ?

S’agit-il d’une condamnation à caractère irrévo-
cable ? Ou y aura-t-il une instance d’appel qui nous per-
mettra de remettre en question une condamnation ?

Mais au-delà de cette condamnation particulière dont 
je parle, tout le monde est au courant que le contentieux 
qui existe entre l’État belge et l’Union européenne en 
matière des différentes matières environnementales est 
assez long. La liste est donc assez longue et il va falloir 
s’organiser pour éviter que le contentieux n’aboutisse 
chaque fois par une condamnation, faute de quoi nous 
risquons de faire la une dans la presse internationale sur 
des thèmes qu’on ne souhaiterait pas.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous demander 
également si vous pouvez nous donner des indications 
par rapport à l’importance de ce contentieux. Et surtout 
ce que vous allez mettre en œuvre pour éviter que tous 
ces contentieux n’aboutissent pas à des condamnations 
de l’État belge et en l’occurrence lorsqu’il s’agit de droit 
en matière d’environnement à des condamnations qui 
nous concernent directement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.
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M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – M. le Député, 
c’est une question extrêmement importante sur laquelle 
je me suis d’ailleurs déjà exprimé plusieurs fois. Évi-
demment, il vient d’y avoir cette annonce récente de la 
Commission européenne.

Il est clair qu’on est dans un processus probléma-
tique, puisqu’il y a eu déjà une première condamnation 
en 2004. Il s’agit ici du non-respect par la Belgique et en 
particulier par la Région wallonne qui est encore concer-
née par 32 agglomérations, de plus de 10.000  équiva-
lents habitants aujourd’hui pour lesquels l’épuration 
complète aurait dû être finalisée pour fin 1998.

Les choses étant ce qu’elles sont, il n’est évidem-
ment plus possible d’être dans les délais. Il y a eu une 
première condamnation en 2004. Il est clair que la nou-
velle déclaration qui était attendue de la Commission est 
effectivement problématique. La difficulté c’est que nous 
ne pouvons pas aller plus vite que ce qui est programmé 
aujourd’hui. C’est-à-dire qu’aujourd’hui beaucoup de 
travaux ont été réalisés. Il reste encore des problèmes 
pour 32 agglomérations pour lesquelles l’ensemble 
des travaux a été aujourd’hui prévu budgétairement et 
programmé. Il est prévu maintenant, via la SPGE, que 
l’ensemble des agglomérations soit en ordre d’épuration 
pour les plus de 10.000 équivalents habitants d’ici la fin 
de l’année 2013.

Nous ne pouvons malheureusement pas aller plus 
vite que cela. Il n’est pas possible d’aller plus vite que la 
réalisation effective des travaux. À ce stade, il y a peu de 
marge d’actions possibles pour la Région.

Maintenant qu’en est-il du caractère inéluctable 
des amendes. Au départ, le montant s’élève d’une part 
à 15  millions d’euros et, d’autre part, à 62.000  euros 
d’astreinte journalière. Ce n’est pas encore une décision, 
c’est simplement la Commission européenne qui nous 
informe qu’elle va lancer la procédure et demander ces 
montants vis-à-vis de la Cour de justice européenne. Les 
choses ne sont pas encore en bout de procédure, mais 
il est clair que ce n’est pas la première étape, c’est une 
situation, – il y a déjà eu beaucoup d’étapes avant – qui 
donc ne peut qu’être constatée aujourd’hui.

Il est clair que dans mon chef, je ne cesserai de dire 
que la Wallonie fera tout ce qu’elle peut pour être la plus 
active et la plus rapide possible dans tout ce qu’il reste 
à faire en matière d’épuration. Mais que pour le conten-
tieux de plus de 10.000 équivalents habitants, nous ne 
pouvons pas aujourd’hui accélérer plus les choses que ce 
qui est planifié, puisqu’il faut la réalisation des travaux. 
Nous ne pouvons qu’essayer de redire et de convaincre 
que désormais une condamnation et l’éventuel paiement 
d’astreinte ne va en rien aider l’épuration, puisque les 
choses sont déjà planifiées et décidées. Nous ne pouvons 
donc qu’attendre la suite de la procédure.

Je signale également que la requête de la Commis-
sion concerne l’ensemble de la Belgique. La Wallonie est 
concernée plus particulièrement, car comme je le disais, 

il y a encore 32 agglomérations qui sont en retard. Cela 
concerne aussi les autres régions et à priori les astreintes 
concernent évidemment chacune des régions au prorata 
des retards qui sont constatés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse qu’il vient de donner.

Effectivement, la Région wallonne au sein de la Bel-
gique n’est pas la seule à être concernée, cela peut nous 
consoler, mais cela ne peut pas résoudre le problème 
des retards que nous avons accumulés depuis un certain 
nombre d’années. Et à suivre votre information, depuis 
en tout cas la première condamnation à l’année 2004. 
On ne peut donc pas dire aujourd’hui qu’on n’était pas 
au courant. Maintenant, je sais aussi qu’il est difficile de 
rattraper le retard en un rien de temps.

Ce que je souhaite développer comme demande à 
votre égard, c’est que pour les autres dossiers qui, eux 
aussi constituent un contentieux entre l’Union euro-
péenne et la Belgique, c’est de mettre tout en œuvre 
de façon à ne pas retomber dans le même scénario et 
de faire tous les efforts nécessaires pour éviter que ces 
contentieux n’aboutissent eux aussi à des condamna-
tions.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE RAPPEL À L’ORDRE EUROPÉEN 
CONCERNANT L’APPLICATION  
DES DIRECTIVES EN MATIÈRE  

DE POLLUTION DE L’AIR »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Senesael à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « le rappel à l’ordre européen concer-
nant l’application des directives en matière de pollution 
de l’air ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la Commission euro-
péenne a sommé la Belgique de se mettre en ordre avec 
la législation en ce qui concerne la qualité de l’air et 
plus particulièrement cette législation européenne qui 
concerne la qualité de l’air et la suspension des parti-
cules fines.

La Belgique n’aurait pas remédié à la problématique. 
Ces particules fines sont trop nombreuses en suspension 
dans l’air, ces PM10 que l’on retrouve principalement 
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dans les polluants issus de l’industrie, de la circulation 
routière et du chauffage.

On nous donne un délai de deux mois pour pouvoir 
remédier à la situation.

Monsieur le Ministre, qu’en est-il des résultats du 
plan Air-Climat qui a été appliqué en Wallonie durant 
ces dernières années ? A-t-il rempli le rôle qui lui était 
destiné ?

D’autre part, quelle est votre réaction et votre posi-
tion face à la demande de l’Union européenne qui dit 
que si on ne satisfait pas à cette obligation, il y a un 
risque d’aller vers la Cour de justice de l’Union euro-
péenne avec des amendes à la clé. De quel ordre peuvent 
être ces amendes ? Quelles réponses allez-vous apporter 
à l’Union européenne ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Monsieur le 
Député, il s’agit cette fois-ci d’un contentieux qui date 
de quelques années, puisqu’il s’agissait d’être en ordre 
pour 2005. Donc, on a aussi quelques années de retard. 
C’est un fait.

Ceci dit on n’est pas du tout au même niveau que 
dans le contentieux sur l’épuration de l’eau puisqu’il ne 
s’agit pas ici d’une condamnation, mais simplement d’un 
rappel à l’ordre émanant de la Commission européenne 
pour se mettre à jour dans les deux mois par rapport aux 
normes de qualité de l’air. Il y avait une demande de 
report à l’année prochaine, mais qui n’a pas été acceptée 
par la Commission européenne.

Il faut savoir qu’il y a de nombreux pays européens 
qui sont dans la même situation par rapport à cette direc-
tive-ci. Nous sommes loin d’être les seuls.

Au niveau de la Région wallonne, il y a trois sta-
tions qui sont en dépassement d’un certain nombre de 
jours sur l’année par rapport aux normes : les stations de 
Liège, Châtelineau et Marchienne-au-Pont.

C’est clair que pour agir sur ce problème de la qua-
lité de l’air, il faut un ensemble de mesures à prendre de 
manière commune pour faire en sorte que la qualité de 
l’air soit meilleure et que les normes soient respectées.

Bien sûr, il y a une question de sensibilisation de la 
population pour faire en sorte que chacun agisse notam-
ment dans les déplacements, dans le choix des moyens 
de transport, mais aussi sur l’entretien des chaudières. 
Ce sont deux grands domaines sur lesquels on peut agir.

C’est aussi le fait d’avoir des plans par aggloméra-
tion, par sous-zone géographique comme il y en a eu un, 
à un moment donné, sur l’agglomération de Charleroi.

Il y a le projet de faire la même chose sur Liège. 
Et pour faire cela, j’ai notamment déjà fait un arrêté 
modificatif au Gouvernement wallon en avril dernier 

visant justement à appliquer la directive par rapport à 
cette définition de plan par bassin avec un ensemble de 
mesures.

Et puis, il y aura aussi la question de la révision des 
permis des entreprises IPPC, donc avec les permis parti-
culièrement liés au respect de la qualité de l’air.

C’est un ensemble de mesures qu’on va essayer de 
mettre en œuvre le plus rapidement pour être le plus vite 
possible dans le respect des normes telles qu’elles sont 
demandées.

Ce n’est pas simple puisqu’on est là sur des mesures 
structurelles qui doivent être combinées, mais qui doi-
vent bien s’organiser dans le temps. Il est clair qu’on ne 
sait pas, sur quelques semaines, mettre en œuvre l’en-
semble de ces mesures, mais on peut aller le plus vite 
possible dans chacun des domaines, afin de respecter les 
normes et essayer de ne pas rester dans le grand nombre 
de pays qui, à ce stade-ci, ne respectent pas cette direc-
tive européenne.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les réponses que vous nous avez appor-
tées.

Il est clair que j’ai bien parlé du rappel à l’ordre et 
pas de condamnation.

Je voudrais attirer l’attention sur le fait que la qualité 
de l’air peut avoir des répercussions importantes sur la 
santé humaine et toutes les mesures que vous avez signa-
lées méritent d’être prises et mises en œuvre le plus rapi-
dement possible. D’une part, parce qu’il faut répondre 
aux prescrits de la législation européenne, mais aussi 
parce que la santé humaine est en jeu et il y a lieu d’avoir 
une détermination à résoudre ces difficultés au plus vite.

Je sens dans votre réponse que vous voulez aller de 
l’avant et on ne peut que vous inciter de vous engager à 
prendre les mesures les plus adéquates et les plus rapides 
pour résoudre ce problème au plus vite.

QUESTION 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  

DE LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LE LISTING ERRONÉ DES PRIMES 

À LA VACHE ALLAITANTE REÇU  
PAR LES AGRICULTEURS »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à 
M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
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Patrimoine, sur « le listing erroné des primes à la vache 
allaitante reçu par les agriculteurs ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Monsieur le 
Ministre, vous savez comme moi que dans le courant 
du mois de mai, le SPW envoie à chaque agriculteur qui 
détient des primes vaches allaitantes un document à ren-
voyer en cochant le nombre de vaches, de génisses qu’ils 
veulent et les endroits où seront ces animaux.

La marche qui en découle est de recevoir dans un 
temps certain et un certain temps un listing avec le 
nombre de génisses et de vaches qui seront primées avec 
le numéro de boucle. L’agriculteur est tenu de respec-
ter certaines conditions par rapport à la détention de ces 
animaux.

J’ai deux questions, Monsieur le Ministre. Vous avez 
à l’heure actuelle des agriculteurs qui ont renvoyé leur 
document vers le 15  mai qui n’ont toujours pas eu le 
listing des animaux. Ils se demandent pourquoi il y a un 
retard aussi conséquent.

Deuxième formule, vous avez des agriculteurs qui 
reçoivent des listings complètement erronés.

Il y a des bêtes reprises sur ces listings qui ne leur 
appartiennent pas ou qui sont vendues depuis un an. Je 
me demande d’où vient l’erreur. Ça, c’est une première 
question.

La deuxième chose est de se dire lorsque ces agricul-
teurs téléphonent à l’administration, en fait, vous avez 
la possibilité de demander un recours et de corriger ce 
listing. Si vous ne dites mot dans les dix jours, c’est que 
vous êtes d’accord avec ce listing. Certains agriculteurs 
téléphonent au SPW et demandent ce qu’ils doivent 
faire. Le SPW leur répond de ne rien faire et qu’ils vont 
recevoir un nouveau listing.

Je voudrais, Monsieur le Ministre, garantir qu’il n’y 
aura pas de pénalité par rapport à cela. Connaissez-vous 
le dossier ? Êtes-vous en connaissance par rapport à 
toutes ces irrégularités et ces problèmes. J’aurais aimé 
qu’on puisse avoir un écrit pour tranquilliser le secteur 
agricole qui se demande si les agriculteurs doivent pas-
ser leur temps à rendre au SPW tout un formulaire avec 
toutes les corrections, ce qui prend un temps énorme 
puisque les listings sont complètement erronés.

Ou est-ce que le SPW qui répond par téléphone : « ne 
vous tracassez pas, vous recevrez un nouveau listing », a 
raison. Peut-on suivre cette marche ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Madame la Députée, il y a eu effective-
ment des erreurs dans les accusés de réception envoyés 

aux différents agriculteurs qui sont dues au basculement 
du système sanitaire vers Sanitras. Et des données pro-
venant notamment de l’Agence fédérale pour la sécurité 
de la chaîne alimentaire.

À la suite des erreurs constatées, tout a été remis à 
jour pour les 700.000 bovins concernés et plus de 6.000 
troupeaux.

Depuis ce lundi, il y a toute une série de nouveaux 
accusés de réception qui sont envoyés avec des tables 
qui sont mises à jour. L’erreur est en cours de rectifica-
tion. C’est une première chose.

Deuxième élément, cela n’engendrera aucune consé-
quence pour les agriculteurs, ni au niveau des délais de 
paiement, de la procédure ou d’éventuelles pénalités. 
On tiendra compte évidemment de la situation, mais 
les délais de paiement suivent, par la suite. Ce n’est 
pas quelques jours ou quelques semaines de retard qui 
auront été pris à cause de cela qui engendreront quelques 
conséquences négatives pour les agriculteurs.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Monsieur le 
Ministre, je vous remercie de votre réponse. J’en prends 
bonne note. Je ferai suivre l’information. Il est vrai que 
l’inquiétude était plausible. Vous sonnez au SPW, on 
vous dit : « non, ne vous tracassez pas ». Mais on sait 
très bien que malgré tout si on a un contrôle dans le mois 
qui suit, une parole n’est pas un écrit. Tandis qu’ici, vous 
aurez répondu à une question et donc, votre réponse fera 
foi.

QUESTION 
DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  

DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  
DE LA NATURE, DE LA FORÊT  

ET DU PATRIMOINE, 
SUR 

« LES TRAVAUX SUR LE VIADUC  
DES GUILLEMINS »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jouir appelle la 
question d’actualité de M.  Dodrimont à M.  Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les travaux sur le viaduc des Guillemins ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa question.

M. D odrimont (MR). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis le début 
de cette semaine, des travaux importants ont débuté sur 
le viaduc des Guillemins. La première phase de ces tra-
vaux concerne des problèmes liés aux différentes sor-
ties de cet axe. Les travaux les plus importants devraient 
commencer à partir du 17 juillet prochain.
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Ce qui m’inquiète à travers ce début de travaux, 
c’est de voir à quel point ils ont été consécutifs aux pro-
blèmes de mobilité et notamment mis en cause pour ce 
problème de mobilité d’autres travaux qui se situaient 
soit au centre-ville, soit à d’autres endroits notamment 
à proximité de Droixhe. Si cet endroit a perturbé gran-
dement les travaux à hauteur de l’entrée de Liège, c’est 
que le passage par le quai de la Dérivation est un des 
endroits particulièrement usités notamment par de nom-
breux touristes en cette période de l’année. Ces déplace-
ments s’ils sont en plus perturbés au-delà de la fermeture 
du tunnel des Guillemins, cela va être particulièrement 
compliqué.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir si on a 
pris toutes les assurances possibles pour que d’autres 
travaux ne viennent pas s’ajouter à ceux qui vont être 
entamés dans le quartier des Guillemins dont la phase la 
plus importante débute à partir du 17 juillet et voir aussi 
si on a prévu une signalisation adéquate notamment à 
l’égard des touristes nombreux venant de Maastricht 
notamment et qui vont devoir traverser la Ville de Liège 
pour se rendre vers nos Ardennes. J’aimerais savoir si 
spécifiquement il y a quelque chose de prévu par rapport 
à une bonne signalisation pour que ces personnes puis-
sent traverser Liège et se rendre vers les Ardennes dans 
les meilleures conditions possibles sans devoir faire des 
détours insurmontables.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Monsieur le Député, je vous remercie 
pour votre question. Je crains avoir beaucoup de ques-
tions similaires dans les prochaines semaines et les pro-
chains mois puisque les travaux vont se multiplier un 
peu partout en Wallonie. C’est dû à la programmation 
de l’ensemble de ceux-ci. Je préfère avoir des questions, 
Madame Cassart, sur des problèmes de mobilité liés aux 
travaux que d’avoir des questions parce que les travaux 
ne se font pas. Je vous annonce à tous et vous aurez tous 
l’occasion de me dire : « Comment se fait-il qu’il y a des 
travaux ? Comment se fait-il qu’il y a des problèmes de 
mobilité ? ».

Cela étant, pour réduire au maximum ces pro-
blèmes de mobilité concernant ce chantier important 
(6.100.000  euros), avec la réfection du revêtement, la 
trémie, Sainte-Marie, l’ensemble des éléments au niveau 
des infrastructures. J’ai pris différentes dispositions qui 
n’existaient pas auparavant. Premier élément : travail en 
deux pauses de 6 à 22  heures. Deuxième élément : ils 
travaillent aussi le samedi. Obligation pour l’entrepre-
neur de terminer l’ensemble des travaux pour le 28 août.

Pendant la période des vacances, c’est vrai que c’est 
plus propice pour faire des travaux même s’il y a des 
touristes –  et croyez le bien je les renverrai tous vers 
Bastogne puisque vous le demandez – mais en dehors de 

cela c’est quand même plus propice en termes de mobi-
lité que pendant l’année scolaire où il y a des problèmes 
de mobilité beaucoup plus importants, beaucoup plus de 
trafic également dans notre région.

Par rapport aux autres travaux, nous programmons 
l’ensemble des travaux en fonction de la réalité de ces 
problèmes de mobilité pour éviter qu’il y ait une addi-
tion de problèmes engendrés par ces différents travaux, 
dans la mesure du possible dans le sens où il y a des 
réfections qui sont urgentes et importantes, je crois que 
tout le monde les attend, mais nous les programmons 
en tenant compte de ces éléments de mobilité. C’est 
tout le travail qui a été réalisé par la société Arcadis 
notamment pour programmer cela de façon intelligente. 
C’est d’ailleurs pour cela que, même si nous avions des 
moyens budgétaires démesurés à notre disposition, nous 
ne parviendrions par à réaliser tous les travaux ne fût-ce 
que parce que les entreprises ne pourraient pas suivre et 
aussi parce qu’il n’y a plus personne qui pourrait sortir 
de chez soi pour se rendre en quelque lieu de la Wallo-
nie, tout serait bloqué par ces mêmes travaux. On tient 
compte de ces éléments-là dans la programmation dans 
les différents calendriers au niveau des travaux. C’est 
vrai qu’ici, ce sont des travaux particulièrement impor-
tants dans un endroit qui est stratégique en termes de 
mobilité d’où l’obligation pour l’entreprise de réaliser 
ces travaux-là dans des délais très courts même si le 
temps n’est pas propice, il y a des intempéries, etc., tout 
a été prévu pour recouvrir l’ensemble de la voirie pour 
continuer à travailler de 6  heures à 22  heures, samedi 
compris pour tout terminer pour fin août au plus tard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont.

M. D odrimont (MR). –  Merci, Monsieur le 
Ministre pour votre réponse.

Si les touristes sont détournés vers Bastogne, ils peu-
vent aussi s’arrêter à Aywaille sans aucun problème.

QUESTION 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS. 
SUR 

« LES STATISTIQUES DU CHÔMAGE  
WALLON : QUI CROIRE ? »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Em-
ploi, de la Formation et des Sports, sur « les statistiques 
du chômage wallon : qui croire ? ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, le tout 
est de savoir quel Ministre : le Ministre fédéral ou le 
Ministre régional.
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Monsieur le Ministre, quelques jours avant les élec-
tions, vous nous annonciez fanfaronnant une baisse 
extrêmement sensible du chômage quand on fait le delta 
entre mai 2009 et mai 2010 selon les statistiques que 
vous commentiez du FOREm.

Puis quelques jours après les élections, les statis-
tiques de l’ONEm – qui je vous rassure, travaille sur le 
même personnel, c’est-à-dire ceux qui sont des deman-
deurs d’emploi ont des statistiques qui sont différentes 
– où là on nous annonce en Wallonie une augmentation 
du chômage, on est même proportionnellement si on 
fait la comparaison entre les trois régions, la proportion 
qui est la plus élevée en termes d’augmentation. Qui 
croire évidemment ? Est-on à ce point-là que lorsqu’on a 
affaire à deux ministres cdH de l’Emploi, l’un au Fédé-
ral et l’autre à la Région, on a des chiffres très diffé-
rents ? Est-on à un point tel où on n’est pas capable, sur 
ce qui est quand même le drame de ce pays, mais aussi 
d’une partie de l’Europe, d’avoir une méthodologie qui 
soit la même ou en tout cas dans laquelle on peut avoir 
des chiffres qui sont corrects et sur lesquels les analyses 
se font ? Est-ce à ce point compliqué qu’on doit un jour 
se dire qu’on ne sait plus qui croire ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Je remercie M. Crucke de sa question qui va me per-
mettre de faire toute la lumière sans bien sûr tomber 
dans le piège béant dans lequel il veut m’entraîner d’une 
espèce de dichotomie entre le Fédéral et la Région parce 
que d’emblée, Monsieur Crucke, au cas où vous ne le 
sauriez pas, mais j’en doute, la comptabilité du FOREm 
et de l’ONEm n’est pas la même. Et en cela, d’emblée 
je prends mes distances par rapport à votre intervention.

Que compte le FOREm ? Il compte d’une part les 
demandeurs d’emploi qui bénéficient d’une allocation 
de chômage. On y ajoute les jeunes en stage d’attente 
qui n’ont pas nécessairement une allocation. Et on y 
ajoute les demandeurs libres. Voilà les trois catégories 
reprises par le FOREm. C’est donc tous les demandeurs 
d’emploi. C’est la définition que j’ai adoptée une fois 
pour toutes pour les quatre prochaines années. C’est la 
seule référence qui est la mienne, puisque c’est notre 
service public de l’emploi, le FOREM, qui reprend ces 
trois clés.

Que comptabilise l’ONEm ? L’ONEm compte les 
chômeurs complets indemnisés auxquels il ajoute les 
prépensionnés et différents allocataires. J’attire votre 
attention notamment sur les bénéficiaires de crédits-
temps. Si je prends les deux dernières catégories, pré-
pensionnés et crédits-temps, 70 % des bénéficiaires sont 
en Flandre.

Vous constatez avec moi, pour autant que nous ayons 
un effort d’objectivité l’un et l’autre, que la base n’est 
pas la même entre le FOREm et l’ONEm.

Deuxième différence, elle est mineure, mais je 
veux la relever, le FOREm comptabilise fin de mois 
et l’ONEm comptabilise mi-mois. Ce sont des règles 
internes aux deux institutions.

Avec l’autorisation de Mme la Présidente, parce que 
ce sont vraiment des chiffres statistiques, je vous ai fait 
parvenir un beau graphique qui vient du FOREm et vous 
voyez que la courbe est en train de baisser puisque je 
vous donne les chiffres janvier 2010 lorsqu’on appelle 
les débats, les jeunes en stage d’attente et les deman-
deurs libres, c’était 235.660 en Wallonie.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vais 
vous demander de déposer votre papier.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Il n’y a pas de problème. Je donne les chiffres : 
235.661 devient fin mai, dernier chiffre connu : 211.874.

Vous déduisez les deux chiffres, vous avez 
24.000 chômeurs en moins.

J’ajoute à cela que nous avons toute une série d’in-
dicateurs positifs : la reprise de l’intérim; les recettes 
d’ONSS qui le démontrent; l’augmentation importante 
des offres d’emploi qui nous parviennent des entreprises 
et des sociétés. Quatrième élément, c’est qu’aujourd’hui 
ces 24.000 demandeurs d’emploi et d’allocations en 
moins qui se situent dans la catégorie des 25-50 ans et 
pour l’essentiel, dans les entreprises privées de la métal-
lurgie, des manufactures ou des services aux entreprises.

Je ne triomphe pas, Monsieur Crucke. Vous me 
demandez les chiffres, je vous les donne. Je constate 
simplement qu’il y a longtemps que la Wallonie n’a pas 
eu d’aussi beaux chiffres à la baisse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). –  La réponse du Ministre est 
aberrante.

Dans ce pays, on n’est donc pas capable de parler 
de la même chose. Chacun a, et c’est votre réponse, sa 
comptabilité. Ça, c’est la gloire. Si le Ministre régional 
de Bruxelles a sa comptabilité, si le Ministre régional 
de Wallonie a sa comptabilité, si celui de Flandre a sa 
comptabilité et le Ministre fédéral a sa comptabilité, on 
a au moins quatre interprétations différentes par rapport 
à un phénomène qui est celui du chômage.

Deux, je conteste vos chiffres parce que ce que vous 
faites, et je vais vous le démontrer dans peu de temps, 
c’est que systématiquement mois par mois, vous repre-
nez ce qu’il y a comme déduction pour dire : après un an, 
j’arrive à une réduction qui est additionnée. Mais vous 
n’ajoutez pas ceux qui sont retournés au chômage et 
donc vous avez un chiffre qui n’est pas conforme. Vous 
trompez l’opinion publique, vous trompez le Parlement 
wallon également.
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QUESTION 
DE MME REUTER À M. NOLLET, 
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« LE DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

VISANT À NOMMER UN EXPERT-DIRECTEUR 
FINANCIER ET COMPTABLE POUR  

LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Reuter à M. Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et de la 
Fonction publique, sur « le déroulement de la procédure 
visant à nommer un expert-directeur financier et comp-
table pour la Société wallonne du logement ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je reviens sur des 
informations selon lesquelles certains administrateurs 
de la Société wallonne du logement dénoncent la pro-
cédure de nomination d’un expert-directeur financier 
et comptable. Cinq candidats, dont un agent interne, se 
sont présentés à l’épreuve écrite. Aucun n’a réussi.

Il se veut pourtant que l’agent interne a été recon-
voqué pour la suite de l’épreuve, donc l’épreuve orale. 
Les membres du jury ont évidemment contesté en disant 
qu’à partir du moment où personne n’a réussi l’épreuve 
écrite, il faut relancer –  et ça, c’est du bon sens, me 
semble-t-il – la procédure.

Toujours est-il que cela cause pas mal de « rififi » au 
sein de la Société wallonne du logement. Finalement on 
explique que la candidate interne, qui a eu 48,5 %, alors 
qu’il en faut 50 pour réussir, on estimait qu’elle était 
quand même la plus à même de se présenter à l’épreuve 
orale.

Encore un peu de « rififi », des échanges de mails, 
et finalement on décide quand même de réauditionner 
tout le monde. Je répète encore une fois que le bon sens 
aurait voulu qu’on relance tout simplement la procédure 
à partir du moment où aucun des candidats n’a réussi.

Ma question est celle-ci. Êtes-vous au courant de 
cette pratique, de ce manque de clarté évident au niveau 
de la procédure de nomination d’un agent au sein de la 
Société wallonne de logement ? Quelles sont les déci-
sions prises pour que plus de transparence et de clarté 
apparaissent ?

J’attends vos réponses, car on sait que quand on rate 
une épreuve que ce soit dans le secteur public ou le sec-
teur privé, il est normal de recommencer et d’audition-
ner des nouveaux candidats.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Je vais don-
ner quelques éléments de réponse à Mme Reuter.

Tout d’abord en disant que ce n’est pas exception-
nel que quand on fait un examen, il se passe effective-
ment des procédures que ce soient écrites ou orales qui 
conduisent à ce que personne ne réussisse de près ou de 
loin en la matière.

Vous constatez comme moi qu’il y a eu un examen, 
des procédures et des étapes et qu’une de ces étapes était 
une procédure écrite qui était une étape dans un proces-
sus qui lui en comprenait d’autres.

Regardons maintenant à l’autre bout du proces-
sus. Quelle est la décision qu’a prise le jury ? Vous la 
connaissez, vous l’avez vous-même redonné ici, c’est 
de recommencer la procédure. C’est de recommencer, 
pas d’auditionner une, pas d’auditionner trois, cinq, que 
sais-je. Cela me semble être la bonne décision qui était à 
prendre en fonction des éléments d’information.

Je vois et constate qu’il y a une procédure, et elle a 
été appliquée en l’occurrence d’abord avec un examen 
écrit. Je vais bien regarder qu’elle a été appliquée ici cor-
rectement sur les différentes étapes, mais la décision est 
celle que je vous ai donnée. Maintenant, je note égale-
ment toute une série d’informations. Il faudra voir ce qui 
a circulé comme informations, à quel moment, et quand. 
Mais tout cela doit être précisé dans les informations qui 
doivent me revenir car vous parlez de réaction de l’ad-
ministrateur, je n’en ai pas reçu, mais je n’ai pas regardé 
mon courrier ce matin. Cela pourrait éventuellement 
encore arriver. Mais manifestement vous les aviez aussi 
ces informations.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Monsieur le Ministre, ce qui 
me pose problème dans votre réponse, c’est que vous 
dites qu’au départ il y a eu une épreuve, personne n’a 
réussi et finalement on recommence la procédure et que 
c’est normal. Vous oubliez toute une parenthèse. Si cer-
tains membres du jury, dont certains administrateurs, 
n’avaient pas crié haut et fort : « c’est irrégulier, il n’est 
pas normal de faire passer une épreuve orale à une can-
didate interne qui n’a pas réussi l’épreuve écrite », on ne 
sait pas ce qui se serait passé. Ici les membres du jury 
se sont fâchés. Finalement vraisemblablement acculés, 
on a décidé de relancer la procédure. Mais combien de 
nominations, Monsieur le Ministre, passent comme cela, 
sous silence, alors que les procédures ne sont pas respec-
tées. D’où ma question, effectivement on recommence la 
procédure parce que les administrateurs et les membres 
du jury ont fait du bruit. Si tout le monde se tait, il y 
a sans doute encore des nominations aujourd’hui qui 
se passent sans aucune clarté et là, cela me pose quand 
même encore problème parce que vous n’avez pas d’ex-
plication sur ce qui s’est passé entre le moment où on a 
décidé de quand même faire passer l’épreuve à cette can-
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didate qui n’avait pas réussi et le moment où on décide 
finalement de relancer la procédure.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« LES MESURES PRISES PAR MME LA 

MINISTRE EN VUE DE LUTTER CONTRE LES 
RISQUES POUR LA SANTÉ LIÉS AUX GROSSES 

CHALEURS »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Senesael à Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des chances, sur « les mesures prises par Mme la 
Ministre en vue de lutter contre les risques pour la santé 
liés aux grosses chaleurs ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). –  Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers Collègues, dimanche en 
feuilletant la presse et en regardant la semaine qui s’an-
nonçait au niveau météo, j’ai constaté que plusieurs 
jours de suite, on allait dépasser les 30 degrés en jour-
née, à savoir jeudi, vendredi et samedi plus particulière-
ment avec des températures nocturnes avoisinant les 18 
à 19 degrés, trois jours de suite.

Je crois que c’est le Plan canicule qui peut se mettre 
en place. J’ai vu ce matin dans la presse que présentiez 
demain un plan au Gouvernement wallon. Donc, on est 
vraiment en pleine actualité.

En tant que Ministre de la Santé, qu’avez-vous prévu 
pour faire face à la canicule qui risque de se dévelop-
per ? Et en tant que Ministre des Affaires sociales et 
plus particulièrement pour les homes et les institutions, 
avez-vous également pris des mesures spécifiques pour 
essayer d’encadrer au mieux les nuisances et les pro-
blèmes qui peuvent être engendrés par cette longue 
période de chaleur ?

Mme la Présidente. –  La parole est à Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le 
Député, je vous remercie de m’adresser cette question 
parce qu’effectivement elle est extrêmement d’actualité. 
Elle tombe à pic pour les pics d’ozone, les pics de cha-
leur.

Le plan que je présenterai demain à mes collègues 
du Gouvernement wallon porte sur les actions à mener 
à l’égard des publics les plus fragilisés, les Wallons qui 
peuvent être les plus durement touchés par ces périodes 
de forte chaleur. De qui parle-t-on ? On parle des jeunes 
enfants, ce n’est pas ma compétence mais en tout cas, 

des personnes les plus âgées, des personnes qui peuvent 
être malades, blessées, qui à domicile, sollicitent le sou-
tien, l’aide, le service soit d’aides ménagères, soit d’in-
firmières et de tous ceux qui en ont besoin par exemple 
les personnes handicapées qui savent peut-être moins se 
déplacer ou être moins conscientes de l’environnement 
qui les entoure.

À cet égard, rappelons un chiffre : en Belgique, en 
2003, les vagues de chaleur ont entraîné une surmortalité 
évaluée à 1.300 personnes.

Il faut prendre la question très au sérieux même si 
aujourd’hui, on se réjouit effectivement de ces vagues de 
chaleur parce qu’on a subi des temps froids et pluvieux.

Aujourd’hui, de quoi s’agit-il ? Il suffit de rappeler 
au public des choses fondamentales, pour certains elles 
auront l’air un peu légères, c’est s’hydrater. Nous y pen-
sons tous mais peut-être que les personnes âgées n’ont 
pas toujours le réflexe. Évidemment, il appartiendra au 
personnel infirmier d’y veiller.

S’hydrater, rester calme, je crois que dans ce Parle-
ment wallon tout le monde l’a bien compris, la séance 
est calme aujourd’hui, éviter les activités sportives trop 
intenses, c’est clairement à l’égard des sportifs une 
recommandation, c’est rester dans des pièces ombragées 
et bien aérées. Ce sont peut-être des petites recomman-
dations mais à tout le moins, il est important de les rap-
peler.

C’est pourquoi non seulement j’en parlerai demain 
au Gouvernement wallon mais aussi j’ai adressé un 
courrier à tous les professionnels de la santé, médecins, 
pharmaciens, mais aussi à tous ceux qui s’occupent des 
personnes dans les maisons de repos, dans les services 
d’aide et soins à domicile afin de rappeler ces gestes 
simples qui font que demain toutes ces personnes pour-
ront être mieux assurées dans les gestes quotidiens par 
rapport aux vagues de chaleur qui nous submergent.

Enfin, des perspectives peut-être, Monsieur le 
Député, il est vrai que cette année, ce sont des recom-
mandations, des courriers, une sensibilisation comme 
chaque année d’ailleurs, c’est un rappel, je l’avais déjà 
fait l’année dernière, mais pour l’année prochaine, nous 
souhaitons, avec la Cellule environnement-santé en 
Région wallonne, pouvoir mettre sur pied un guichet 
unique qui permettra aux citoyens de répondre à toutes 
les questions, questions liées aux vagues de chaleur, 
mais aussi aux vagues de froid. Je pense que ce sera 
important en hiver.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – Madame la Ministre, je vou-
drais juste vous rappeler que vous ne pouvez pas bénéfi-
cier de support écrit sur lequel vous vous appuyez pour 
votre intervention.
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QUESTION 
DE M. SENESAEL À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« LES MESURES PRISES PAR MME LA 

MINISTRE EN VUE DE LUTTER CONTRE LES 
RISQUES POUR LA SANTÉ LIÉS AUX GROSSES 

CHALEURS » 
(suite)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Merci, Mme la Ministre, pour 
les différents éléments de réponse que vous nous appor-
tez. Merci aussi de vous soucier du public le plus fra-
gilisé. Et croyez bien que, comme vous, je ne crois pas 
qu’il y ait des conseils anodins à prodiguer, puisque ces 
personnes, justement, les plus fragilisées ont besoin et de 
ce soutien et de l’accompagnement d’un personnel qui 
reçoit également toutes les consignes en temps voulu.

Je pense aussi que l’idée d’un guichet unique est une 
idée pertinente parce qu’elle permettrait en un même 
lieu de rassembler tous les conseils, toutes les bonnes 
pratiques au niveau des vagues de chaleur, mais vous le 
dites, aussi au niveau des vagues de froid et ce que cela 
peut engendrer comme autres conséquences.

Votre intervention auprès des différents acteurs et 
auprès des différents publics va dans le bon sens, et vous 
le rappelez vous-même. Je dirai en conclusion que l’an-
née 2003 a été particulièrement douloureuse en termes 
de surmortalité. Évitons de connaître une année pareille 
en 2010. Merci de votre action.

Question 
de M. Elsen à M. Furlan, 

Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville, 

sur 
« les règlements communaux  

à destination des mouvements  
de jeunesse »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Elsen à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les règlements 
communaux à destination des mouvements de jeu-
nesse ».

La parole est à M. Elsen pour poser sa question.

M. E lsen (cdH). –  Monsieur le Ministre, c’est en 
qualité de Ministre des Pouvoirs locaux que je viens vers 
vous.

Arrive l’été avec ses chaleurs et bien d’autres choses 
encore, notamment les camps des mouvements de jeu-
nesse. On ne redira jamais suffisamment la plus-value 
sociétale des organisations de jeunes, comme des mai-
sons de jeunesse, etc., la jeunesse organisée au sens large 

et de façon particulière, les mouvements de jeunesse. 
Cela fait à peu près une centaine de milliers de jeunes 
qui sont amenés à fréquenter 3.000 camps bénéficiant 
d’un encadrement d’à peu près 17.000 bénévoles. C’est 
dire effectivement si cela représente pas mal de monde, 
d’où l’importance de cette question.

On sait que pendant les camps, un certain nombre 
de discussions ont lieu dans les communes aux alen-
tours directs des endroits de camps, parfois quelques 
désagréments, ce qui les amène d’ailleurs à prendre un 
certain nombre de dispositions. Depuis trois ans, il y a le 
fameux plan qui permet d’engager dans les communes 
« un monsieur ou une madame camp » afin de faire l’in-
terface entre les organisateurs de camps et les respon-
sables communaux.

Le nouveau Code forestier, le Code rural et un certain 
nombre de dispositions réglementaires, d’ordonnances 
de polices administratives, évoquent les questions de 
tapages nocturnes, veillent à encadrer les relations entre 
les jeunes et les riverains.

On a remarqué tout récemment que la Commune de 
Malmédy avait décidé de prendre une nouvelle ordon-
nance de police administrative beaucoup plus contrai-
gnante, qu’à titre personnel, j’estime superfétatoire. En 
tout cas, le message qui passe, c’est qu’on va avoir plus 
d’exigences par rapport aux jeunes des mouvements de 
jeunes dans les camps que par rapport aux autres cam-
peurs. Et d’une façon générale, cela pourrait d’ailleurs 
entretenir une certaine suspicion par rapport à la jeu-
nesse organisée ce qui, à mon avis, est un très mauvais 
message d’ailleurs injuste à l’égard de notre société.

Monsieur le Ministre, je voulais savoir tout en res-
pectant, bien entendu, l’autonomie communale car nous 
y sommes attachés : quelle est votre marge de manœuvre 
par rapport à ce genre d’attitude que je trouve excessive ?

Il faudrait éviter le phénomène, je dirais de contami-
nation, car si toutes les communes font la même chose, 
cela va donner des effets particulièrement curieux. Il 
serait sans doute aussi intéressant de réfléchir plus avant 
sur de meilleurs contacts encore entre les fédérations de 
mouvements de jeunes et les communes.

Je voulais avoir votre sentiment sur ce qui paraît 
peut-être un épiphénomène pour certains, mais qui me 
paraît relativement négatif comme message, Monsieur 
le Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville. –  Monsieur le Député, merci d’abord de votre 
question.

Soyons heureux que pas mal de jeunes Wallons et 
de jeunes Wallonnes parcourent la Wallonie et la décou-
vrent via des mouvements de jeunesse, vous l’avez 
souligné. C’est d’autant plus intéressant parce qu’il y a 
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au-delà de la visite, un apprentissage à la société, à la 
citoyenneté. Quand il y a des mouvements de jeunesse, 
des rassemblements de jeunes, même s’ils sont enca-
drés, inévitablement, cela peut perturber la quiétude des 
citoyens, en tout cas quelque peu.

On sait qu’on vit dans une société où finalement 
n’importe quel soubresaut de la vie du quartier peut 
engendrer pas mal de problèmes, des plaintes, etc. Je 
vous donne entièrement raison sur cette analyse.

Que faire alors par rapport à cela ? Nous sommes 
confrontés – vous l’avez souligné – à l’autonomie com-
munale et donc, chaque commune peut en toute autono-
mie voter un règlement communal visant le maintien de 
l’ordre public.

Pour essayer d’orienter les communes, mon prédé-
cesseur avait fait, en relation d’ailleurs avec l’Union 
des Villes et des Communes et avec les différentes 
Associations représentant les mouvements de jeunesse, 
toute obédience confondue, ce que nous avons appelé la 
Charte pour les camps, qui rappelle finalement la rela-
tion de bien-vivre rappelant les droits et les obligations 
de chacun et permettant ainsi de donner une orientation 
auxdits règlements communaux, règlements de police. 
Je pense que c’est nécessaire.

Outre cela, je continuerai, bien entendu, l’opéra-
tion « Well’camp » initiée par mon prédécesseur et qui 
consiste à mettre un facilitateur, un homme ou une 
femme, généralement un étudiant, à disposition des 
communes ou des mouvements de jeunesse, cela dépend 
du côté que l’on se place. Il a différentes missions :

–	 visiter chaque camp dans les 48 heures de son instal-
lation;

–	 faire connaître ladite Charte aux mouvements de jeu-
nesse;

–	 informer les encadrants, les jeunes sur la manière de 
trier les déchets, sur le Code forestier, etc.;

–	 enfin, informer, sur les activités touristiques de la 
région. Outre cela, il doit visiter le camp dans les 
dernières 48 heures pour examiner toutes les problé-
matiques qui se sont posées et rédiger un rapport à 
l’attention des responsables communaux.

Le Gouvernement wallon, par l’intermédiaire de 
mon prédécesseur, et je continue les mesures, a pris 
toutes les mesures de types incitatives pour que la rela-
tion entre les communes et les mouvements de jeunesse 
se passe correctement, orientant ainsi les règlements de 
police communaux.

Bien entendu, en vertu de la « sacro-sainte » autono-
mie communale, il ne m’appartient pas, sauf s’il était 
contraire à l’ordre public évidemment et si on me fait 
parvenir ledit règlement, ou un recours est instruit, je 
l’instruirai, d’aller au-delà et de mettre des mesures à 
caractère coercitif ou obligatoire. La législation ne me 
le permettrait pas. Il faut vraiment plébisciter ce type de 
formation, et vous avez raison, ce type de tourisme éga-
lement, ce type de relation entre les jeunes et la société, 

faciliter au maximum les relations entre les riverains, 
les communes et les personnes, les jeunes fréquentant 
ces camps que ce soient les jeunes ou les encadrant 
d’ailleurs. Ce qui est fait via l’opération « Well’camp », 
via la Charte pour les camps. Malheureusement, ici, je 
ne peux aller plus loin, je ne peux pas préjuger d’un 
règlement dans une des 262 communes qui serait plus 
contraignant. Ce n’est pas la volonté évidemment que 
cette Charte voulait indiquer. Charte, qui, je vous le rap-
pelle, était mûrement concertée avec tous les acteurs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Elsen.

M. E lsen (cdH). –  Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Vous avez bien indiqué effectivement, que la 
force est d’abord dans la concertation, en l’occurrence 
ce que je voulais stigmatiser ici, c’est que ce n’est pas 
de la concertation, c’est un règlement à caractère coer-
citif, si j’ose dire. Je continue à dire que c’est un mau-
vais message à donner par rapport aux mouvements qui, 
dans la très grande majorité, ne pose absolument pas de 
problème. Du reste, les organisateurs de mouvements 
de jeunesse ont aussi un engagement par rapport à leur 
propre fédération qui rebondit d’ailleurs sur les éléments 
de la Charte tel que vous l’avez exprimé.

Il y a peut-être un message à donner, peut-être de 
façon officieuse, pour éviter qu’on ne remette des 
couches supplémentaires en termes de réglementation. 
Comme vous l’avez dit, ce qui devait être fait, a bien 
été fait.

QUESTION 
DE M. TACHENION À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  

DU COMMERCE EXTÉRIEUR  
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 

SUR 
« L’ANNONCE PAR LA PRESSE D’UN 

CANDIDAT REPRENEUR POUR LA SOCIÉTÉ 
PREISS-DAIMLER REFRACTORIES  

DE SAINT-GHISLAIN »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Tachenion à M.  Marcourt, 
Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur 
« l’annonce par la presse d’un candidat repreneur pour la 
société Preiss-Daimler Refractories de Saint-Ghislain ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. T achenion (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, nous avons déjà évoqué le dossier de 
la faillite de Preiss-Daimler qui a jeté à la rue 173 tra-
vailleurs et plongé des dizaines de familles boraines 
dans le désarroi.

Vous avez mobilisé votre administration, la 
SOGEPA, pour examiner les possibilités de reprise de 
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cette activité dans le domaine du réfractaire. La cura-
trice s’est montrée également particulièrement volonta-
riste en reprenant l’activité en maintenant 30 à 40  tra-
vailleurs. J’avais eu l’occasion, dans le courant du mois 
d’avril, de revenir sur ce dossier en Commission pour 
justement évoquer les possibilités de reprise. Des bruits 
de couloir faisaient effectivement état d’intérêt de diffé-
rents investisseurs.

Vous n’aviez pas d’information précise à ce moment-
là. Il se fait qu’il y a quelques jours, l’Écho, dans un 
article très bref a fait état, ici, de l’intérêt manifesté par 
un repreneur potentiel, candidat repreneur nommément 
cité, la société SGI, en l’occurrence, qui est aussi active 
dans le domaine du réfractaire – cela n’est pas étonnant 
évidemment. Si l’on en croit l’article de presse, cette 
société aurait déposé un plan de reprise fort ambitieux. 
On parle d’une reprise de personnel, dans un premier 
temps, de l’ordre de 30 emplois, mais qui pourrait éga-
lement aller jusqu’à 70 personnes. On est donc loin évi-
demment du potentiel de départ, mais on savait que les 
conditions étaient difficiles pour aller plus loin.

Le repreneur fait également état de ce qu’il sou-
haiterait être fixé très rapidement, dans la mesure où il 
fait référence à une concurrence très agressive, parlant 
d’ailleurs d’une concurrence asiatique –  et je ne vou-
drais pas anticiper sur le débat de cet après-midi – pour 
justifier un positionnement rapide de la curatelle.

Mes questions sont relativement simples, Mon-
sieur le Ministre. Pouvez-vous valider l’information ? 
Je présume que oui. Mais avez-vous des compléments 
d’information à nous donner quand on parle de plan, de 
programme ambitieux, de reprise ? La Région wallonne 
est-elle concernée ? Si oui dans quelles mesures ? Et sur-
tout parce que cela concerne évidemment les travailleurs 
qui attendent depuis le mois de septembre une avancée 
en ce dossier, pouvez-vous confirmer le volet social qui 
est annoncé par le repreneur ? De manière générale, pou-
vez-vous nous en dire un peu plus par rapport à ce court 
article ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – Monsieur le Député, on a déjà parlé à 
de nombreuses reprises de ce dossier difficile de Preiss-
Daimler où 173 familles, 173 travailleurs ont vu, depuis 
septembre 2009, leur avenir obscurci.

Comme vous le savez, j’avais demandé à la SOGEPA 
d’accompagner ce dossier difficile, il faut le reconnaître, 
d’une étude. Un expert avait été désigné pour le citer, 
la société PricewaterhouseCoopers (PwC) qui avait 
été chargée de l’étude, qui avait un certain nombre de 
recommandations. Reconnaissons d’abord la volonté de 
la curatrice de maintenir de l’activité. C’eût été peut-
être plus simple pour sa vie quotidienne de dire : « On 
arrête ». Elle a maintenu 30 travailleurs en activité, elle 

a surtout gardé la flamme, je dirais, de l’entrepreneuriat. 
On critique parfois les curateurs, mais je tiens à dire ici 
que la curatrice a pris ses responsabilités et qu’il faut la 
saluer de le faire.

Aujourd’hui, vous avez raison, la SGI de Bernis-
sart, a déposé une offre. Cette offre n’est nulle part, au 
sens où légalement – et c’est pas à vous que je vais faire 
l’injure d’expliquer les procédures, elle doit être agréée 
par la curatelle, déposée et avalisée par le Tribunal de 
commerce. Il y a deux éléments positifs : le plan est 
ambitieux puisque l’entreprise dit qu’elle veut d’abord 
démarrer avec 30 travailleurs et puis monter vers 70 tra-
vailleurs; il démontre aussi beaucoup de potentiel.

Je tiens à dire que les informations qui ont été 
communiquées par la presse sont effectivement vraies. 
Maintenant, il faut travailler pour construire le dossier. 
Je le dis, très clairement, si cette entreprise a besoin de la 
Région wallonne pour consolider les choses, nous serons 
présents à ses côtés pour le faire. Nous pouvons sauver 
l’activité de cette entreprise. Je ne vais pas revenir sur 
le passé, mais les circonstances n’étaient pas qu’écono-
miques, elles étaient aussi dans la gestion pour en arri-
ver là. Si une entreprise wallonne vient au secours d’une 
entreprise qui était détenue par les capitaux étrangers est 
plutôt un signe de cet entrepreneuriat wallon qu’il me 
plaît de souligner.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tachenion.

M. T achenion (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. 
Voilà une réponse que j’attendais.

Il est quand même réconfortant d’obtenir confirma-
tion de cette information. Nous devrions y voir plus clair 
encore dans les prochains jours, voire les prochaines 
semaines. Il n’est pas exclu que je revienne une nouvelle 
fois avec ce dossier en Commission, pour en débattre 
de manière plus précise, notamment par rapport au pro-
gramme ambitieux auquel il est fait état.

C’est effectivement une bonne nouvelle. L’annonce 
d’un soutien possible de la Région wallonne est évidem-
ment réconfortante, il faut le saluer.

QUESTION 
DE MME SIMONIS À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT  
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LE CINQUANTENAIRE DE L’INDÉPENDANCE 

DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE  
DU CONGO »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Simonis à M.  Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le 
cinquantenaire de l’indépendance de la République 
Démocratique du Congo ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.
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Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, aujourd’hui 
même, il y a 50  ans, le Congo devenait indépendant. 
Nous arrêtions donc une « histoire commune » de près 
d’un siècle, puisque la Belgique se séparait de sa colo-
nie.

Cet anniversaire est l’occasion de revisiter ou de 
requestionner la manière dont nous organisons, en Bel-
gique, mais aussi, dans notre Région, la coopération 
avec ce pays.

Je voudrais tout d’abord réaffirmer un certain 
nombre de principes qui me paraissaient importants : 
que notre Région continue à veiller au renforcement des 
institutions démocratiques de ce pays, continue à veiller 
aussi au respect des droits humains, mais participe avec 
force au développement économique et social de ce pays 
qui en a tant besoin à la lumière des reportages notam-
ment et des contacts que nous avons aujourd’hui avec le 
responsable ou le peuple congolais.

Dans la DPR, est inscrite clairement la volonté de la 
Région wallonne et de votre Gouvernement wallon de 
renforcer la politique de coopération au développement, 
en ciblant un certain nombre de pays. Parmi ces pays, 
apparaît la République démocratique du Congo.

Mes questions sont de deux ordres.

Qu’est-il prévu pour la Région wallonne dans 
le cadre du cinquantième anniversaire ? Plus impor-
tant encore, comment notre Région wallonne est-elle 
aujourd’hui présente en République démocratique du 
Congo ? Comment, demain et dans les années qui vien-
nent, envisagez-vous le développement de partenariat, le 
développement de coopération à la fois dans le respect 
mutuel, mais aussi en donnant véritablement un nouvel 
élan à ce pays ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Madame la Députée, il y a effectivement 
50  ans, qu’après les conclusions de la table ronde, le 
Congo a pu accéder à son indépendance.

Dans un premier temps, j’avais prévu moi-même 
d’être présent au Congo, mais comme les autres Enti-
tés fédérées n’y envoyaient pas de représentant, nous 
n’avons pas voulu donner un sentiment de déséquilibre, 
raison pour laquelle la délégation s’est finalement arrê-
tée à la personne du Roi et du Premier Ministre.

Le deuxième élément, c’est que nous avons voulu 
mettre en place des événements dans le cadre d’une 
concertation bilatérale avec le Congo sur le thème de 
ces 50 ans.

Sur le plan culturel, notre présence sera effective via 
un groupe musical wallon, « Baloji », qui effectue une 
tournée en RDC. Le 27 juin 2010, il y a également eu, 

ici, à Bruxelles au pied de l’Atomium, une activité com-
mémorative de ce cinquantième anniversaire.

Pour ce qui concerne les aspects économiques et 
politiques, je commencerai par les aspects politiques. 
Nous avons voulu faire en sorte que nous soyons pré-
sents de manière constante dans la région d’Afrique 
centrale pour des raisons géopolitiques, bien sûr, mais 
aussi pour des raisons historiques. Un passé important 
qui nous lie au Congo. Nous ne voulons pas déserter nos 
positions. Nous ne sommes pas en position d’assurer là-
bas une présence uniquement diplomatique, mais nous 
avons voulu l’amplifier et lui donner un rayonnement 
qui est à la fois économique et formatif.

C’est ainsi que notre délégation Wallonie-Bruxelles, 
sur place, a une action extrêmement déterminante dans 
plusieurs secteurs. Si je pense par exemple à l’agricul-
ture, aujourd’hui nous avons été présents dans plusieurs 
projets accompagnant l’élevage, de la volaille ou de 
porcs.

Nous avons également des missions économiques et 
je peux vous annoncer que le Ministre de l’Économie, 
M. Marcourt, s’y rendra, fin de l’année, dans ce cadre. 
Ayant reporté la visite dont je viens de parler, je m’y 
rendrai en novembre avec la même visée. Nous irons 
voir des projets concrets. C’est ainsi qu’avec les Facul-
tés agronomiques de Gembloux, avec le know how qui 
est le nôtre, nous voulons donner une plus-value éman-
cipatrice dans le domaine de l’économie précisément à 
la République démocratique du Congo.

Sur le plan de notre présence politique, la délégation 
Wallonie-Bruxelles y joue un rôle extrêmement actif. 
C’est par elle que nous avons été informés par exemple 
de l’assassinat de Floribert Chebeya. Nous avons assuré 
notre soutien à tous ceux qui recherchent la vérité de 
cette affaire.

Nous avons donc une activité politique et écono-
mique, mais également culturelle. Deux salles, situées 
dans la capitale, assurent une permanence de notre pré-
sence Wallonie-Bruxelles et ont aujourd’hui pour but 
principal d’être le lieu de rayonnement culturel de la 
capitale. Chacun sait que l’on ne peut pas passer à côté 
des events qui sont portés par nos organisateurs. C’est 
donc dire que, ...

Mme la Présidente. – Veuillez conclure, Monsieur 
le Ministre-Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – ... dans le contexte précis de cet anniversaire 
des 50 ans, nous ne voulons pas nous arrêter à un événe-
ment, mais assurer un continuum de présence.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je remercie M.  le Ministre-
Président de sa réponse complète car il est difficile de 
tout dire en si peu de temps.
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Je me permettrai, à l’occasion du départ du Ministre 
Marcourt en fin d’année 2010, de revenir en Commis-
sion dans le cadre d’une intervention plus large pour 
bien mesurer ce que nous faisons là-bas.

QUESTION 
DE MME REUTER À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES 73.000 EMPLOIS RESTANT INOCCUPÉS 
(DÉCLARATION DE LA FEB) »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Reuter à M. Antoine, Vice-Pré-
sident et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « les 73.000 emplois 
restant inoccupés (déclaration de la FEB) ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ma question sera 
brève et je vous invite à l’écouter.

Les chiffres de la FEB font état de 73.172 emplois 
vacants, si ma mémoire est bonne. Je sais que ce sont 
des chiffres récurrents. Toujours est-il que nous sommes 
en pleine crise, je ne vais pas revenir sur la question 
précédente de mon collègue, M. Crucke, mais si le chô-
mage atteint des sommets, il semble donc que le nombre 
d’emplois vacants atteint des sommets lui aussi.

Ce chiffre touche l’ensemble du pays. Je voulais 
savoir quels étaient les chiffres exactement pour la 
Wallonie, pour la Communauté française ? Et avoir une 
explication de votre part.

Bien évidemment, nous parlons du FOREm 
puisqu’une étude moins récente montrait que seulement 
7 % des entreprises trouvaient de la main-d’œuvre via 
la FOREm. Je voulais avoir des explications à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Je remercie Mme Reuter de me permettre de faire le 
point sur les métiers en pénurie.

D’abord probablement que la communication de la 
FEB vient de l’addition du nombre d’emplois pour les-
quels ils n’ont pas trouvé de travailleurs, multiplié par le 
taux d’insatisfaction. C’est là que se trouve le problème. 
Si on prend le seul FOREm, le taux de satisfaction par 
rapport aux offres d’emploi qui nous sont transmises par 
les entreprises sont couvertes à 88 %. Cela veut donc 
dire que le taux d’insatisfaction pour reprendre la for-
mule de la FEB est de 12 %.

Depuis le début de cette année, le FOREm a géré 
34.000 offres d’emplois. Si vous deviez appliquer la clé 
des 12 %, nous serions bien évidemment très loin des 
chiffres avancés par de la FEB.

Je voudrais pour être tout à fait précis, et rencontrer 
votre légitime attente, produire un autre document qui, 
me semble-t-il, est bien plus sérieux sur la base scienti-
fique. C’est le rapport qui a été fourni fin avril 2010 par 
le Conseil supérieur de l’Économie.

Et le Conseil supérieur de l’Économie a identifié, 
par service public, les emplois qui n’avaient pas été cou-
verts. Si on prend ces chiffres, c’est pour le FOREm, 
sur l’année écoulée couverte par ce rapport, 6.500 offres 
d’emplois, si l’on prend Actiris, c’est 2.800 offres d’em-
plois et si on prend le VDAB, tenez-vous bien, c’est 
36.800.

Voilà les chiffres publiés par le Conseil supérieur 
de l’Économie et il ne semble que la démarche qui se 
répète, d’année en année, repose sur des bases plus 
scientifiques.

Nous ne sommes pas insensibles aux offres d’emploi 
qui sont disponibles en Flandre puisqu’en permanence 
il y a un échange d’information. Mon prédécesseur y a 
déjà travaillé pour qu’il y ait une disponibilité des offres 
d’emploi disponibles en Flandre pour la Wallonie et vice 
et versa sans oublier Bruxelles. Nous avons même une 
asbl « Synerjob » qui mutualise les bonnes pratiques 
entre le nord, le centre et le sud du pays; et d’ailleurs 
présidée par M. Méan.

Et enfin, en permanence, vous pouvez aller sur le site 
du FOREm, et vous avez le « Job Focus » sur les métiers 
considérés en pénurie que l’on réévalue en fonction d’un 
certain nombre de critères, soit parce que ces emplois 
n’ont pas trouvé, après un certain temps, des travailleurs, 
soit parce qu’il y a une persistance dans la catégorie.

J’ai envie de dire qu’au niveau du FOREm, la pré-
occupation des métiers en pénurie est pour nous essen-
tielle. C’est pour cela que nous avons apporté un élément 
nouveau depuis ce Gouvernement, ce sont les « essais 
métiers », c’est-à-dire entraîner un certain nombre de 
demandeurs d’emploi à se former à découvrir sur trois 
semaines, sur un mois, trois ou quatre métiers dont un 
certain nombre de métiers en pénurie avec l’objectif de 
les convaincre de faire le choix de cette carrière et puis 
surtout d’avoir un choix réfléchi quant à la formation 
qu’ils vont aborder.

Voilà tous les éléments à notre disposition, vous 
voyez que votre légitime préoccupation est bel et bien 
prise en considération.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse. Je souris parce que vous annoncez des 
chiffres qui sont paradoxalement opposés à ceux que 
vous annonciez en février dernier, où vous annonciez 
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vous-même qu’en Wallonie, il y avait 26.000 emplois en 
pénurie, dont 2.000 infirmiers d’ailleurs pour être pré-
cise. Je peux vous retrouver vos déclarations, je crois 
que cela date exactement du 8 février dernier.

C’est évidemment le problème des chiffres. Vous 
avez envie de dire « non tout va bien ». Vous dites 88 % 
alors que les syndicats parlent de 86 % de réussite au 
niveau de l’adéquation.

Ici, je me rends compte d’une chose, c’est qu’il y a 
quand même toujours un nombre élevé d’emplois qui ne 
trouvent personne.

Ce sont des emplois qui ne demandent aucune qua-
lification pour une grande partie, mais il y a aussi des 
emplois très spécifiques. Je pense aux ingénieurs, aux 
scientifiques, ce sont des emplois où on ne trouve per-
sonne pour y répondre.

Je pense qu’il y a encore une inadéquation entre le 
service offert, l’enseignement, la formation proposée, 
et évidemment au niveau du FOREm. Je reviens sur 
mon chiffre que j’ai donné dans ma question : 7 % des 
entreprises trouvent des travailleurs via le FOREm c’est 
quand même très peu.

Mme la Présidente. –  Cette intervention clôt les 
questions d’actualités de ce jour.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À GARANTIR LA COUVERTURE  

PAR DES AGENCES IMMOBILIÈRES 
SOCIALES AGRÉÉES DE L’ENSEMBLE  

DU TERRITOIRE DE LA RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(Doc. 182 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution visant à garantir 
la couverture par des agences immobilières sociales 
agréées de l’ensemble du territoire de la Région wal-
lonne, déposée par MM.  Jamar et Consorts (Doc. 182 
(2009-2010) – Nos 1 et 2).

Cette proposition de résolution a fait l’objet d’un 
rejet en Commission de l’Énergie, du Logement, de la 
Fonction publique et de la Recherche scientifique, mais 
son auteur a demandé qu’elle soit présentée à la séance 
plénière.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Fourny, Rapporteur.

M.  Fourny, Rapporteur. – Madame la Présidente, je 
me réfère à mon rapport écrit qui est relativement suc-
cinct puisque ce texte a déjà fait l’objet d’âpres débats.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Mme la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, j’ai entendu, sur certains 
bancs des Parlementaires dire : « Encore ! ».

Entre une proposition de décret et une motion, il y 
a la résolution. Et comme ce Parlement wallon n’a pas 
encore inventé la résolution pure et simple pour annu-
ler la résolution, je saisis les outils démocratiques qui 
sont en ma possession afin de faire avancer des dossiers 
dont chacun, ici, est conscient de l’utilité, en tout cas en 
paroles, mais pas toujours lors du vote.

Je rappelle que le 21 avril 2010, une proposition de 
décret s’inscrivant d’ailleurs parfaitement dans la DPR 
en tout point, avait été rejetée majorité contre opposition, 
à l’exception de M. Fourny qui s’est abstenu puisqu’il 
avait été cosignataire, à mes cotés. Je l’en remercie 
encore parce qu’il faut du courage politique pour de 
temps en temps s’allier à un membre de l’opposition.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – L’inverse est aussi vrai !

M.  Jamar (MR). – Mais on ne nous propose jamais 
rien puisqu’il n’y a pas de projet de décret, Monsieur le 
Ministre. Nous, on ne nous a encore rien proposé, voyez-
vous, ni proposition, et si c’est intéressant, croyez-moi, 
nous la voterions avec grand plaisir.

En remerciant M. Fourny, et en le remerciant de son 
rapport, je voudrais dire ceci : je ne vais évidemment pas 
retracer l’argumentaire qui est partagé par tout le monde 
depuis moultes années sur les agences immobilières 
sociales. En Commission, on en a parlé très longuement, 
on a fait des auditions sous la précédente législature, 
sous celle-ci, de l’Union des villes et des communes, du 
fond des familles nombreuses, etc., et tout le mode va 
dans le même sens.

Il est rare d’avoir trois ou quatre Ministres en même 
temps et donc je lis la DPR devant ces MM. du Gou-
vernement wallon : « Le Gouvernement wallon évaluera 
et étendra en tenant compte de l’évolution des charges 
salariales, la couverture de l’ensemble du territoire wal-
lon pour les AIS et pour les Associations de promotion 
du logement professionnalisé, examinera l’opportunité 
de diminuer le seuil d’habitants requis pour pouvoir 
constituer une agence immobilière sociale, actuellement 
50.000 habitants ».

Voilà plus d’un an maintenant que nous travaillons. 
La proposition de décret allait parfaitement dans ce sens-
là puisqu’on demandait la réduction du nombre d’habi-
tants. Et lors des débats initiaux, qu’a dit M. le Ministre 
devant la Commission ? Tout cela est écrit dans le rap-
port en toutes lettres : « Pour le 1er septembre, tout cela 
sera fait par voie réglementaire et donc par arrêté minis-
tériel évoquant par ailleurs, » – ce qui pour moi reste un 
trouble juridique, je ne suis toujours pas convaincu, mais 
soit – que dans le cas présent, le Code wallon du loge-
ment donnant délégation au Gouvernement – si je puis 
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dire –  ou le Code wallon du logement étant lui-même 
une délégation du Parlement pour pouvoir prendre des 
arrêtés, c’était par voie ministérielle qu’il faillait agir et 
non par décret.

En ma qualité de juriste, il en a plusieurs ici dans 
cette salle, je reste très perplexe. Qui peut le plus peut le 
moins, et ce qui peut être fait par arrêté ministériel aurait 
pu être fait par décret. Je me suis déjà prononcé à cet 
égard à de multiples reprises.

Mais soit, nous avions de M. le Ministre un propos 
rassurant qui consistait à dire : « Pour le 1er  septembre 
tout cela sera organisé ». J’aime bien, Monsieur le 
Ministre, avoir un échéancier, un agenda et nous concor-
dons parfaitement les nôtres en nos qualités respectives 
de Président de Commission et de Ministre, je me dis 
qu’il faut pouvoir avancer positivement.

Je retiens la date du 1er  septembre tout comme les 
commissaires l’on fait, tout comme M. Fourny l’a fait, 
tout comme M. Eerdekens que je ne vois pas malheu-
reusement ici, l’a fait aussi parce je vais quand même 
reprendre ses propos lors des débats en Commission. 
Pour le 1er septembre tout cela doit être arrangé.

Monsieur le Ministre, je vais être parfaitement 
objectif, nous avons le 12  juillet une table ronde, un 
compte rendu de la table ronde. La grande technique de 
quelqu’un qui propose quelque chose, c’est de ne plus 
permettre à l’autre de dire grand-chose, vous le savez 
bien; vous avez été fort en la matière dans une Assem-
blée.

Pardon, Monsieur Antoine ? (Réaction de 
M. Antoine.) Voilà, je suis heureux d’entendre dire cela 
de votre bouche. (Rires.)

Le 12 juillet nous entendrons le rapport sur le loge-
ment en Commission du Logement. Très bien, mais 
après le 12 juillet, ce sera le 21 juillet, il n’y aura plus 
de séance. Je ne sais pas combien de Gouvernements 
et de conseils des Ministres se tiendront encore. Et le 
1er septembre sera vite là. Je ne sais qui va prendre des 
vacances, mais le 1er  septembre sera vite là. Il y a un 
engagement écrit, formel, non catégorique, non sus-
ceptible d’équivoque d’interprétation suivant laquelle 
–  n’est-ce pas, Monsieur Fourny, nous sommes bien 
d’accord là-dessus – des réglementations seraient prises 
en matière d’AIS.

Or, entre un quart et un tiers de notre territoire wal-
lon n’est toujours pas couvert par ces AIS. Je concède 
aussi, deuxième concession, Monsieur le Ministre, qu’il 
y a une évolution. Il y a des constitutions d’AIS, ci et là, 
nouvelles. Je m’en réjouis et d’ailleurs, j’ai l’honneur de 
vous faire savoir qu’il y a quelques jours, j’ai enfin pour 
mon territoire adressé à votre attention et à l’attention 
de l’Administration, une demande de reconnaissance et 
d’agrément de l’Agence immobilière de Hesbaye. Ce qui 
est une nouvelle, c’est tout récent, à force d’aller avec 
son bâton de pèlerin, pour atteindre les 50.000 habitants 
quelles que soient les majorités en cours. Il est vrai que 

nous n’en avons pas Huy, parce qu’à Huy c’est difficile. 
Si nous avions dû convaincre les Hutois, on ne savait 
plus à qui on devait s’adresser. Mais en tout état de cause 
au PS, ils retirent leur épingle du jeu, provisoirement, 
parce que la Meuse est parfois porteuse de soubresauts 
en terre hutoise. Je ferme la parenthèse.

Ceci étant dit, il reste toujours à peu près 25 % à 
30 %, c’est-à-dire à peu près un quart de territoire, et un 
tiers de la population wallonne qui n’est pas desservie 
par une agence immobilière sociale.

Cette date du 1er  septembre, je vous la rappelle, et 
puisque comme je l’ai dit la motion aura été balayée par 
une motion pure et simple et on n’en parlait même pas. 
La proposition, j’ai déjà essayé. Je viens donc avec une 
résolution. La résolution, c’est de demander au Gouver-
nement wallon quelque chose. Si cette résolution-ci ne 
passe pas, je ne sais pas quand une résolution va pas-
ser. Parce qu’une résolution qui consiste à demander au 
Gouvernement wallon de confirmer ce qui a été dit dans 
des écrits, dans un compte rendu analytique et de dire : 
« bravo, Monsieur le Ministre, vous êtes engagé pour le 
1er  septembre ». Je demande tout simplement au Gou-
vernement wallon et donc, à M. le Ministre, conformé-
ment aux engagements pris lors des travaux parlemen-
taires relatifs à la proposition de décrets susmentionnée, 
d’adopter les mesures réglementaires puisque M.  le 
Ministre a dit qu’il fallait des règlements, des arrêtés et 
non des décrets en la matière, nécessaires pour que l’en-
semble du territoire de la Région wallonne soit desservi 
par une AIS agréée par la Région wallonne au plus tard 
pour le 1er septembre 2010.

C’est ce qui a été dit par M.  le Ministre. C’est ce 
qui est dit par la DPR, on ne veut pas de motion, on ne 
veut pas de décret, avec la résolution avec les paroles du 
Ministre. Si aujourd’hui, on ne vote pas cela, je ne sais 
quand un jour on va voter une résolution ou autre chose, 
une motion. Je ne l’espère même plus.

J’en parlerai à M. Eerdekens à la cafétéria.

C’est extraordinaire, M.  Fourny et M.  Eerdekens 
se sont exprimés après le vote. Celui d’avoir exprimé 
un vote négatif par discipline de majorité, mais surtout 
également exprimé son embarras tant il est vrai qu’on 
ne peut brider les initiatives des parlementaires au sein 
d’un Parlement.

Dans certains cas, lors qu’un consensus existe, 
c’est ce qui est le cas en l’occurrence, il conviendrait 
de dépasser le clivage majorité/opposition et de tendre 
des ponts entre ceux-ci, en ce compris le Gouvernement 
envers le Parlement. Un membre éminent de la majo-
rité nous le rappelle. Un autre éminent membre de la 
majorité, M. Fourny, partage ce malaise, mais souscrit 
aux engagements pris par M. le Ministre en espérant que 
ceux-ci seront suivis des faits dans le délai annoncé.

À défaut, si cette proposition de décret devait être 
de nouveau à l’examen du Parlement wallon, et que si 
le 1er septembre, je ne vois rien venir le 2 septembre, je 
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déposerai une résolution, le texte est déjà rédigé (Rires 
dans l’Assemblée.) Le Député éprouverait davantage 
de difficulté à se positionner de la même manière 
qu’aujourd’hui.

Voilà deux Parlementaires éminents qui ont dit : 
« vous savez, nous faisons partie d’une majorité, nous 
sommes bridés par un accord de majorité. Il y a une dis-
cipline de vote. Ce que vous dites, Monsieur Jamar, tout 
le monde en est conscient, vous avez raison. Le Ministre 
est engagé, il vient encore de le répéter, vous demandez 
de confirmer cela par une résolution, mais on doit voter 
contre. »

Que voulez-vous que je dise de plus ? Je peux par-
ler pendant deux heures pour tenter de vous convaincre. 
Peut-être que j’y arriverais à part avec M. Onkelinx avec 
l’un ou l’autre, mais il en résultera deux abstentions lors 
des votes. Ce qui est pris est pris. M. le Ministre, si le 
2 septembre, on n’a pas une fumée blanche en la matière, 
je redéposerai un texte actualisé. Il n’y a que deux lignes 
à changer ou à ajouter, pour qu’enfin les engagements 
qui ont été pris, le soient réellement.

Et je terminerai en disant que dans le compte rendu 
du rapport, parce que d’autres en ont fait état et notam-
ment M. Eerdekens, il est assez surprenant de constater 
qu’après un an, après le vote de décret ratifiant des trai-
tés internationaux, et par ailleurs des débats très inté-
ressants que nous avons eus ici, mis à part, le vote du 
budget, nous n’avons eu aucun décret.

À part une transposition d’une directive ou deux 
sur les agences de voyages, il n’y avait aucun vote. Il 
est paradoxalement malsain de ne pas pouvoir jeter des 
ponts entre le Gouvernement et l’opposition ou entre la 
majorité et l’opposition quand il y va du bien-être de 
tout le monde.

Merci beaucoup, j’attends une réponse de M.  le 
Ministre.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – Je n’ai pas de député inscrit 
dans la discussion générale.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Madame 
la Présidente, puisque M.  Jamar m’invite à venir ici à 
la tribune, j’y viens volontiers une nouvelle fois pour 
évoquer avec lui le dossier des AIS.

Ce n’est pas la première fois, ce n’est pas la dernière, 
puisque manifestement, il annonce déjà de prochains 
rendez-vous.

Mais vous savez, Monsieur Jamar, j’ai une parole. 
Je vous l’avais déjà dit à l’époque, je vous le redis 
aujourd’hui, effectivement, au mois de septembre, je 
viendrai au Gouvernement wallon avec une proposition 
en la matière.

Alors, pourquoi au mois de septembre et pourquoi 
au Gouvernement wallon ? Au mois de septembre parce 
que comme vous le savez, comme vous l’avez rappelé 
ici, une dynamique de consultations de l’ensemble des 
acteurs du secteur du logement est en cours. Comme 
vous le savez, puisque vous êtes Président de la Com-
mission, la Commission du Parlement wallon reçoit les 
auteurs du rapport le lundi 12 juillet à 14 heures. Je n’ai 
pas pour habitude de court-circuiter un processus démo-
cratique et participatif. J’attendrai donc le rapport du 
12 juillet.

Voilà, pour le calendrier et je vous confirme qu’ef-
fectivement, au mois de septembre, je viendrai au Par-
lement wallon, mais je passerai d’abord par le Gouver-
nement wallon.

Pourquoi ?

Je l’ai dit au moment où on a discuté de votre pro-
position de décret, ce n’est pas par décret que l’on doit 
légiférer en la matière, c’est un arrêté qui, à l’heure 
actuelle, régit l’organisation et la législation sur les AIS. 
On ne change pas un arrêté par décret, sauf à vouloir 
lui empêcher, ultérieurement, toute forme de souplesse 
nécessaire, c’est la raison pour laquelle je viendrai au 
Gouvernement au mois de septembre avec les mesures 
liées aux AIS, comme je m’y suis engagé.

Un mot encore puisque vous parlez de M. Eerdekens, 
et que manifestement quand vous êtes à la tribune et que 
vous en parlez, cela attire l’attention. M.  Eerdekens a 
présidé pour partie votre Commission, cette semaine-ci, 
et nous discutions d’une autre proposition de résolution 
de votre collègue, Mme Bertouille.

Je disais donc, comme le proposait Mme Defraigne, 
d’être attentif à ce que Mme Bertouille faisait en Com-
mission, présidée, ce jour-là, par M.  Eerdekens. On 
travaillait sur une résolution qui avait du sens parce 
qu’aucun engagement n’avait encore été pris sur ce 
volet précis, M. Eerdekens a proposé de poursuivre les 
travaux, de tenir compte d’éventuels amendements et 
de revenir, en Commission, au mois de septembre avec 
des modifications de son projet de résolution. Preuve 
que, quand l’opposition fait du travail utile, la majorité, 
y compris M.  Eerdekens qui présidait –  puisque vous 
sembliez le viser particulièrement –, peut aussi être à 
l’écoute en la matière.

Nous attendons que Mme Defraigne reste attentive à 
ce que Mme Bertouille fera en Commission, pour effec-
tivement assouplir un tant soit peu ce texte-là. Mais cela 
n’a rien à voir avec les AIS, Monsieur Jamar, cela à avoir 
avec la formation des membres du Service public de 
Wallonie. Je vous dis cela pour bien vous montrer qu’au 
sein même de votre propre Commission, des ouvertures 
sont réalisées et sont effectuées.

Pour le reste, je m’en tiens, comme l’a dit M. Fourny, 
aux rapports écrits qui sont très complets en la matière, 
et j’ai « x » à « au » et « s » à « rapport » parce qu’il y en 
a déjà eu plusieurs eu égard au débat que nous avons 
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déjà eu sur le décret et que nous avons maintenant avec 
beaucoup de joie et d’amitié sur votre proposition de 
résolution.

Je vous remercie pour toute cette attention et je vous 
fixe rendez-vous, si vous le souhaitez, dans votre propre 
Commission, au mois de septembre pour faire le point 
sur le dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre, mais 
d’une part, je visais positivement – je tiens à le préciser 
– les propos de M. Eerdekens. D’autre part, d’un point 
de vue strictement juridique et de hiérarchie des normes 
–  je regarde M.  Fourny qui est juriste –, je ne peux 
pas m’inscrire dans une logique –  que l’on interroge 
d’ailleurs une bonne fois le Conseil d’État, de manière 
générale, sur la question –  qui consisterait à dire que 
parce qu’il y a eu délégation du Parlement à un Gou-
vernement, le Parlement ne peut plus faire de décrets. 
Cela, c’est absolument nier l’existence même du Pou-
voir déléguant qui est le Parlement. Et d’ailleurs, M. le 
Ministre a utilisé un lapsus intéressant; il a dit qu’on ne 
pouvait pas en l’occurrence « légiférer par décret ». C’est 
comme si on disait : « on ne peut pas légiférer par loi ». 
C’est absolument paradoxal et « qui peut le plus peut le 
moins », par définition.

Je maintiens et je pense très franchement, notam-
ment dans la Commission des Affaires générales, de la 
Simplification administrative, des Fonds européens et 
des Relations internationales, qu’il serait peut-être bon 
–  parce qu’on nous ressort l’argument très souvent –, 
d’interroger le Conseil d’État en la matière.

Je voudrais donc que le pouvoir législatif que repré-
sente le Parlement ait encore une raison d’être dans ce 
Parlement, parce qu’à l’heure actuelle, je vous l’ai dit, 
le nombre de décrets, à part les traités internationaux et 
les directives, c’est « zéro » ou « un » : le budget ou le 
décret-programme.

On nous sort à toutes les sauces et pour toutes les 
matières, que cela a été délégué au Gouvernement. Et 
quand on voit les ordres du jour du Gouvernement, on 
voit effectivement : arrêté ministériel ceci, arrêté minis-
tériel cela. Et tout cela nous échappe, d’où le nombre 
extraordinaire d’ailleurs de questions parlementaires qui 
arrivent pour avoir des explications sur l’aboutissement 
de la continuation de tel ou tel dossier ou le non-aboutis-
sement parce qu’il y a une délégation totale. On est qua-
siment dans un régime de pouvoirs spéciaux. Si un Par-
lement ne peut plus apporter une modification par voie 
décrétale dans un Code wallon, que peut encore faire le 
Parlement si ce n’est poser des questions ?

Vous avez dit qu’on ne pouvait pas légiférer par 
décret.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – J’ai dit que 
ce n’était pas pertinent pour changer un décret …

M.  Jamar (MR). – Non, non, vous avez dit : « on 
ne peut pas légiférer par décret en la matière ». Pour 
moi, c’est une faute de droit et donc je tenais à préciser 
les choses. J’invite le Bureau à réfléchir à la manière … 
(Réaction de M. le Ministre Nollet.)

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, ne vous lais-
sez pas interrompre et continuez votre réplique.

M.  Jamar (MR). – Quand on est interrompu, cela 
veut dire que l’on gêne en général. J’ai déjà entendu des 
gens parler pendant des heures sans être interrompus, 
cela veut dire qu’on s’ennuie et que personne n’écoute.

Cela veut dire que quand on a un argument qui, pour 
moi, juridiquement, est pertinent – j’entends M. Cheron 
qui me glisse des choses qui vont dans mon sens, c’est 
bien cela Monsieur Cheron ? M. le Ministre dit que fina-
lement, ce n’est pas ce qu’il a voulu dire –, cela veut dire 
que ce Parlement doit trouver toute sa pertinence et sa 
possibilité décrétale par le biais de propositions.

Voilà ce que je voulais dire. Pour le reste : « wait 
and see » et nous verrons bien ce qu’il en sera le 1er sep-
tembre.

Mme la Présidente. –  Personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la proposition de résolution.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION 
DE M.  WESPHAEL À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES EMPRUNTS STRUCTURÉS, L’ÉTAT  
DES FINANCES DU HOLDING COMMUNAL 

ET L’IMPACT POSSIBLE SUR LES FINANCES 
PUBLIQUES WALLONNES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Wesphael à M. Antoine, Vice-Prési-
dent et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « les emprunts structu-
rés, l’état des finances du holding communal et l’impact 
possible sur les finances publiques wallonnes ».

La parole est à M.  Wesphael pour développer son 
interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, fin du mois der-
nier, a eu lieu l’assemblée générale annuelle du holding 
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communal, au cours de laquelle ont été présentés les 
résultats de l’exercice 2009.

Pour mémoire, la Région wallonne est actionnaire 
du holding communal à hauteur de 37 %, pour 43 % à 
la Flandre et 19 % à Bruxelles. À en lire les déclarations 
des principaux dirigeants du holding, le bilan financier 
est globalement positif dans un contexte général qui 
reste difficile.

Entre autres, le président du holding s’est félicité des 
garanties apportées au holding par les entités fédérales 
et fédérées, lors du refinancement de Dexia en 2008, et 
a chaleureusement remercié les actionnaires qui ont très 
largement contribué à l’augmentation de capital réalisée 
l’an dernier.

Tout en saluant le cent cinquantième anniversaire de 
la création du Crédit communal, l’ancêtre commun du 
holding communal et de Dexia, qui demeure aujourd’hui 
encore la principale participation du holding, compte 
tenu de la nature municipaliste de son actionnariat, le 
président a confirmé l’intention du holding de diversifier 
ses actifs afin de ne plus avoir « tous les œufs dans le 
même panier ». La formule n’est pas de moi, elle a été 
utilisée par le président lors de son discours devant les 
actionnaires.

Durant 2009, le holding a honoré le service de sa 
dette et le respect de ses engagements. Il a aussi apuré, 
fin 2009, les lignes de crédit à court terme qui lui per-
mettait d’assurer la liquidité nécessaire dans l’attente de 
l’augmentation des fonds propres. La solvabilité a été 
nettement améliorée par l’augmentation du capital et le 
ratio des fonds propres est passé de 31 % fin 2008 à 41 % 
fin 2009.

Selon le délégué à la gestion journalière, le holding 
communal pourrait réaliser un bénéfice opérationnel dès 
l’exercice 2010. Son ampleur devrait suffire, dès 2012, 
pour distribuer les dividendes privilégiés promis lors de 
l’augmentation de capital opérée l’an dernier.

Pour conclure, le délégué à la gestion journalière a 
embrayé dans le même sens que son président et dit sa 
conviction que le holding allait de l’avant dans la voie 
du redressement définitif. Par-dessus le marché, Dexia 
nous annonce ce matin que les communes maîtrisent 
bien l’évolution de leurs dépenses. Cerise sur le gâteau, 
les communes wallonnes se comportent mieux que leurs 
homologues du Nord du pays.

Voilà un bel optimisme que nous aurions plaisir à 
partager si des voix discordantes et importantes ne se 
faisaient pas entendre.

Selon d’autres analystes dont la voix fait généra-
lement autorité, je pense plus précisément à Eric de 
Keuleneer, administrateur délégué de la Fondation uni-
versitaire et professeur de finances et de régulation, il 
semble en effet que le bilan financier du holding suscite 
l’inquiétude dans la mesure où celui-ci serait en réalité 
très proche de fonds propres réels négatifs.

Le professeur explique que les fonds propres du 
holding s’élèveraient effectivement à 1,255  milliard 
d’euros, mais ils seraient en quelque sorte « plombés » 
par une moins-value latente de 1,2  milliard d’euros. 
Cette moins-value latente résulterait du mauvais com-
portement récurrent des actions Dexia sur les mar-
chés boursiers, qui remontent peut-être un peu, mais 
demeurent d’une manière générale à fond de cale et, 
en tout cas, loin en-dessous de leur valeur boursière 
au moment de l’opération de sauvetage du groupe en 
octobre 2008.

Lors de cette opération de sauvetage, en octobre 
2008, le holding communal a contribué à l’augmenta-
tion du capital à hauteur de 9,9  euros l’action, contre 
2,950 euros, hier, à la clôture. D’où la moins-value ! En 
l’occurrence, vu les chiffres, on peut affirmer, sans trop 
de risques, que cette moins-value a un caractère struc-
turel.

Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces infor-
mations ?

Pour venir au secours de Dexia, le holding commu-
nal a dû recourir à l’emprunt, accroissant ainsi la charge 
de sa dette financière à court et long terme. Celle-ci est 
ainsi passée de 154 millions d’euros en 2003 à 1,723 mil-
liard d’euros en 2009, avec une pointe de 1,803 milliard 
en 2008.

Pour être honnête, on précisera tout de même qu’une 
première exploitation de la dette du holding a eu lieu 
en 2006, lorsque ses dettes financières à court et à long 
terme sont passées à 1,083 milliard d’euros pour à peine 
511 millions d’euros en 2003. La deuxième explosion a 
eu lieu en 2008 quand la dette financière est passée de 
1,205 milliard en 2007 au 1,803 milliard d’euros dont 
nous venons de parler.

Le holding communal a ainsi été contraint de procé-
der à une augmentation de capital, en juillet dernier, afin 
de renforcer ses fonds propres.

Pour convaincre ses actionnaires – les villes et com-
munes belges, aujourd’hui largement désargentées pour 
la plupart – de contribuer à cette augmentation, le hol-
ding communal leur a promis un dividende qui permet-
trait à ses actionnaires de payer les intérêts des emprunts 
auxquels ils ont dû procéder pour ce faire. C’est le 
fameux dividende privilégié que nous avons évoqué en 
début d’exposé.

Cette année, le holding a pu payer le dividende pro-
mis en vendant des actifs non stratégiques et en pui-
sant dans ses réserves. Combien de temps le holding 
communal pourra-t-il tenir ce rythme de rétribution de 
ses actionnaires, si l’action Dexia ne remonte pas à un 
niveau au moins équivalent à ce qu’il était au moment de 
l’opération de sauvetage ?

Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette infor-
mation ? Peut-il aussi, le cas échéant, indiquer et préci-
ser le montant de l’exposition pour le holding communal 
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résultant des opérations à risque auxquelles le holding 
public se serait livré ?

Nous savons déjà que les Régions perdent de l’ar-
gent avec Dexia puisqu’elles ne peuvent apparemment 
pas compter sur les rétributions sur les garanties dont 
bénéficie l’État fédéral dans le cadre de l’opération de 
sauvetage de 2008. En d’autres termes, les Régions 
n’ont d’autre espoir que dans une éventuelle remontée 
du cours de l’action Dexia, alors que le holding com-
munal est lui-même actionnaire de Dexia à hauteur de 
14,7 % du capital.

Certes, en mai dernier, Dexia a augmenté son capi-
tal de 360 millions d’euros à 8,44 milliards. Néanmoins, 
Dexia est exposé à hauteur de 4,9  milliards d’euros 
dans la dette grecque dont nous n’ignorons plus rien 
aujourd’hui.

Sauf information de dernière minute, Dexia n’a pas 
encore fait connaître son niveau d’exposition, notam-
ment en ce qui concerne la Hongrie. Les nouvelles ne 
sont pourtant pas bonnes. Début du mois, l’action Dexia 
a perdu plus de 5 % en trois séances. Depuis le 15 avril 
2010, le titre Dexia a perdu 33 % de sa valeur et est même 
repassé temporairement sous la barre des trois euros.

Les mésaventures grecque et hongroise, pour ne 
parler que d’elles, ne font évidemment les affaires ni de 
Dexia ni du holding communal ni, par voie de consé-
quence, celles des finances publiques wallonnes, régio-
nales et locales, puisqu’elles sont elles aussi de la sorte 
indirectement exposées.

L’an dernier, les Régions ont aussi été appelées au 
chevet du holding communal et elles lui ont accordé des 
garanties de concert avec l’État fédéral à concurrence 
de 250 millions d’euros, de sorte que les finances régio-
nales sont aujourd’hui exposées sur plusieurs fronts 
enchevêtrés : Dexia, holding communal, mais aussi pou-
voirs locaux et provinciaux sur lesquels le Ministre des 
Finances aurait intérêt à nous donner un certain nombre 
d’informations.

Bref, les finances régionales sont exposées, me 
semble-t-il, à tous les étages financiers de l’édifice 
public wallon sans pour autant toujours donner l’im-
pression d’être à la manœuvre ou d’anticiper les coups.

D’une manière générale, Monsieur le Ministre 
peut-il faire le point de la situation du point de vue des 
pouvoirs publics et indiquer les différents scenarii bud-
gétaires et financiers sur lesquels ils travaillent pour les 
années à venir en matière de finances régionales, mais 
aussi provinciales et locales, puisque toute dégradation 
des finances de ces niveaux de pouvoirs subordonnés 
finit tôt ou tard par influencer tant les budgets régionaux 
que les contribuables locaux, sans même parler de l’ac-
tivité économique locale ? Et qu’au-delà des discours de 
circonstance, l’état financier critique du groupe Dexia 
met en péril les finances locales wallonnes ! Cela, sans 
même parler de l’impact de la crise sur le rendement des 

centimes additionnels à l’IPP, qui va seulement com-
mencer à se faire sentir.

Faut-il ajouter qu’au nombre des raisons pour les-
quelles les pouvoirs publics, dont la Région wallonne, 
se sont immédiatement portés au secours de Dexia en 
2008, il y avait la conversion de l’emploi. À  ce jour, 
1.500 emplois ont été supprimés chez Dexia, dont 1.200 
en Belgique. Le fait qu’il n’y a pas eu, ou très peu, de 
licenciements secs ne change pas grand-chose à l’affaire. 
Ce sont de toute façon des emplois en moins. Ce n’est 
pas tout. On nous annonce de nouvelles coupes sombres 
dans l’emploi, à hauteur de 240 millions d’euros d’ici 
la fin 2011.

Heureusement que les pouvoirs publics belges et 
assimilés –  État, Régions, Holding communal, Ethias, 
Arco –  détiennent plus de 45 % de l’actionnariat, que 
le président du conseil d’administration est belge et que 
les travailleurs belges du groupe Dexia ne représentent 
que 41 % des effectifs totaux au 31 décembre 2009. Sans 
quoi, j’ai parfois l’impression qu’une fois de plus, nous 
serions les dindons de la farce.

J’entends aussi que Dexia a mis sa filiale israélienne 
aux enchères. On parle d’un prix de vente de 600 mil-
lions de shekels, soit 120  millions d’euros. Soit une 
rentrée possible de 80 millions d’euros puisque Dexia 
en possède 65 %. C’est une excellente nouvelle pour les 
raisons politiques et éthiques que l’on sait.

La décision prise hier, par la BCE, c’est un élément 
nouveau, de couper l’assistance aux banques euro-
péennes –  le montant de cette aide, l’année dernière, 
s’élevait à 442  milliards d’euros –, n’est évidemment 
pas de nature à calmer les esprits ni à rehausser les per-
formances de Dexia auxquelles nous sommes pieds et 
poings liés. En témoigne le mouvement baissier sur les 
bourses européennes, asiatiques et américaines. Il va de 
soi que cette décision affectera le cours des actions des 
banques (dont Dexia) à l’avenir.

Il me semble qu’il est grand temps de s’occuper 
sérieusement de ce qui se passe, aujourd’hui, chez 
Dexia dès l’instant où nous avons des parts et que nous 
en sommes actionnaires.

Si je reviens pour la « xième » fois sur ce dossier, ce 
n’est évidemment pas par hasard puisqu’il y a deux ans, 
j’avais mis en exergue le fait que Dexia, malgré la pré-
sence de l’administration publique wallonne, avait quitté 
complètement son champ d’activités pour partager la 
crise américaine en prenant des actions dans le cadre 
des subprimes : FSA Amérique : 1,5 milliard de déficit 
net. Elle avait donc oublié complètement son métier de 
base pour effectivement jouer dans les paradis fiscaux. 
Je l’avais dénoncé très largement. Depuis lors, il n’y a 
pas eu, du tout, ni de contrôle sur ces opérations ni de 
sanctions à l’égard des gens qui ont permis ce type d’in-
vestissement, pas à risques, mais suicidaire, notamment 
pour les effets collatéraux sur le holding communal et 
les communes.
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C’est donc dans le prolongement de ces inquiétudes, 
Monsieur le Ministre, que j’essaye de rester cohérent sur 
ce dossier qui, c’est vrai, est très technique et intéresse 
finalement peu de monde, il faut bien le reconnaître. 
Mais, cela m’intéresse parce que j’estime qu’il y va non 
seulement de la salubrité, mais de la pérennité des finan-
cements des pouvoirs locaux en particulier.

Il est clair qu’on ne va pas commencer, ici, à déballer 
tous les éléments de contenu des difficultés que traverse 
Dexia, parce que nous sommes attachés à cette entre-
prise. Néanmoins, je ne vous demande pas, à la virgule 
près, de rentrer dans ce type de détail, mais d’avoir une 
vision, sur le moyen et le long termes, de ce que nous 
pourrions apporter, dans le cadre de cette entreprise, qui 
reste quelque chose d’important pour la Wallonie, me 
semblerait utile pour tous.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M.  Bolland (PS). –  Madame la Présidente, vous 
admettrez aussi que l’Olivier va jusqu’à partager la 
même venue vestimentaire. Ce sont des symboles que 
l’on peut trouver de temps en temps.

Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce n’est pas 
la première fois que nous abordons la problématique de 
l’exposition et de la volatilité des valeurs boursières et 
financières.

Il y a quelque temps, nous évoquions en séance 
plénière la problématique des placements du structuré. 
Aujourd’hui, nous abordons ce problème sous l’angle 
du holding communal. C’est un problème important sur 
le court terme compte tenu de la situation économique 
générale. Mais je pense que c’est aussi un problème qui 
doit être mûri parce qu’il vaut mieux prévenir que guérir. 
Nous savons que les marchés sont libres et donc que le 
problème pourra se répéter à l’avenir.

Il ne faut pas rajouter de l’inquiétude à l’inquiétude. 
Un article du quotidien Le Soir de ce jour aborde la pro-
blématique de la manière dont les communes ont fait 
face à la crise. Au niveau de l’endettement, en tout cas, 
cela n’a pas l’air d’être catastrophique.

Vous-même, en Commission, Monsieur le Ministre, 
avez, de façon assez brillante, répondu à toute une série 
d’interpellations, de questions relatives au degré d’expo-
sition de la Région wallonne et des administrations qui 
en dépendent par rapport aux agences de notation et à la 
problématique générale de l’évolution des taux d’intérêt. 
Je pense que vos réponses ont permis de rassurer les plus 
sceptiques, en tout cas ceux de bonne foi.

Je voudrais partager avec vous et nos collègues, trois 
ou quatre réflexions pour alimenter le débat.

Il est toujours plus facile de parler de ce sur quoi 
on ne pèse pas. Nous espérons avoir un Gouvernement 
fédéral le plus rapidement possible, de manière à ne pas 

laisser les agences de notation au balcon, dans l’incerti-
tude. Cela pourrait avoir des conséquences néfastes.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

De plus, Monsieur le Ministre, en ce qui concerne 
l’observation permanente de l’impact de l’évolution des 
valeurs boursières et notamment des valeurs financières, 
je suppose que vous disposez, au sein de votre Cabinet 
ou de l’Administration, d’un Observatoire de monito-
ring des risques d’exposition de la Région et des admi-
nistrations qui en dépendent par rapport à l’évolution 
des cours de Bourse. Nous sommes dans Dexia via le 
holding, mais aussi via d’autres participations, M. Wes-
phael a cité le cas d’Ethias qui est exposé grosso modo, 
sous cet angle-là en tout cas à la même problématique. 
N’oublions pas qu’il y a d’autres valeurs boursières. Il 
y a des OIP qui investissent par nécessité dans l’un ou 
l’autre secteur.

Pouvez-vous me confirmer l’existence de cet Obser-
vatoire « monitoré » du risque boursier sur les valeurs 
financières ?

Je ne peux qu’encourager le Gouvernement à par-
tager la réflexion de nombreux parlementaires exposés 
principalement, via M. Furlan, sur la nécessité dans des 
opérations de type holding communal et d’autres, de dis-
poser, au sein de chaque commune, de personnel compé-
tent pour éclairer de façon indépendante les décideurs.

Une réflexion d’ordre un peu plus général, Monsieur 
le Ministre : les pouvoirs publics sont, par nature, réti-
cents à prendre des risques, et c’est logique car le but 
d’un service public, c’est d’assurer la continuité du ser-
vice aux citoyens et aux entreprises.

Or, il se trouve que la nouvelle réglementation des 
marchés depuis 15, 20 ans, fait que des entreprises qui 
étaient très proches du secteur public (la Smap, le Cré-
dit communal) possédaient des marges de manœuvre 
importantes pour permettre de trouver des solutions 
rapides, urgentes dans des situations de péril éminent, 
des solutions à la problématique de l’exposition aux 
risques, particulièrement aux risques financiers pour les 
pouvoirs publics. Ces entreprises ont dû faire le choix de 
s’inscrire davantage dans les règles et les contraintes du 
marché, et notamment les autorités de contrôle ne leur 
donnent pas nécessairement cette marge de manœuvre.

Je souhaiterais savoir si vous partagez cette idée 
qu’il faut réfléchir activement –  prévenir vaut mieux 
que guérir et les situations malheureusement risquent de 
se représenter –  à la mise en place d’outils qui seront 
à la disposition du secteur public –  la Région et les 
autres étages de la fusée –  afin de mettre en place, le 
cas échéant, des solutions permettant de diminuer ou de 
contrôler le risque d’exposition aux risques financiers, 
en partenariat ou pas avec le secteur privé, bien entendu, 
mais en tout cas sans subir les contraintes du marché qui 
diminuent la marge de manœuvre et de réactivité que 
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l’on peut désormais avoir dans ce souci de protection du 
service public.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). –  Comme mes Collègues, 
MM. Wesphael et Bolland, nous sommes déjà interve-
nus à quelques reprises sur ce dossier.

Systématiquement, je vois que l’on a une tendance à 
confondre le holding et Dexia. Or, on ne peut le faire en 
aucun cas. Même si les deux situations méritent un inté-
rêt particulier, dans les deux cas, un certain nombre de 
risques exposent les finances publiques qu’elles soient 
régionales ou communales.

Ceci dit, dans un cas, on a affaire à une banque, 
Dexia, qui est une banque qui, il faut le reconnaître, 
depuis un certain nombre de mois, a dégrossi ses actifs. 
C’était auparavant une grande banque qui avait une 
ambition sur de nombreux marchés européens et qui, 
aujourd’hui, a réduit la voilure, pour éviter de prendre 
un certain nombre de risques supplémentaires. Mal-
heureusement, elle possède toujours un portefeuille à 
risques certains qui sont couverts par des garanties fort 
importantes.

Il y a aussi l’aide publique qui est intervenue par rap-
port à cette banque. C’est peut-être là que la Région wal-
lonne a été plus exposée que d’autres, puisque la Région 
wallonne, par rapport à Dexia, est intervenue, elle ne l’a 
pas fait pour d’autres banques.

Si, aujourd’hui, on regarde le cours en Bourse, il 
faut reconnaître qu’il faudra attendre un certain nombre 
d’années avant de retrouver la valeur initiale, celle dans 
laquelle on a investi. Là, il faut reconnaître que c’est de 
l’immobilisation forcée pour un capital, pour un inves-
tissement public dans une banque qui reste malgré tout 
privée.

Pour le holding, j’ai déjà dit ce que j’en pensais lors 
d’une précédente réunion, je pense que l’on a forcé la 
main aux communes. Nous leur avons dit, tous partis 
confondus, que si nous n’intervenions pas, les risques 
pourraient être des risques en cascade et que, si le hol-
ding décrochait, Dexia pouvait également décrocher.

Monsieur le Ministre, il est important d’aborder un 
tel dossier en plénière. Je pense que ce dont les parle-
mentaires ont besoin, c’est d’avoir une information qui 
soit répétée, systématique, journalière et qu’il puisse y 
avoir un suivi également.

Nous avons parfois l’impression que Dexia joue à 
la fois le rôle de l’investisseur, il est donc réellement un 
créancier dans les communes, mais également un débi-
teur des communes. Ces deux rôles sont très différents et 
les risques d’exposition le sont aussi. Le risque dans les 
communes n’est pas énorme. Lorsque Dexia est le ban-
quier des communes, il ne prend pas un risque énorme. 
C’est ce que vient d’être dit à la conférence tenue par 

Dexia sur les finances communales. Il n’y a pas de 
risques. Par contre, quand les communes sont dans le 
holding, je pense que là, elles prennent un risque.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu’il faudrait réflé-
chir à un système dans lequel nous pourrions entendre 
les parlementaires, les représentants du holding, les 
représentants de Dexia, vous-même en tant que Ministre 
afin de définir une stratégie non pas commune, les inté-
rêts peuvent être très divergents, mais clairement définie. 
Il n’y a rien de pire pour une entreprise comme celle-là, 
que ce soit pour Dexia ou pour le holding, d’être systé-
matiquement secouée par une méfiance pour ne pas dire 
une défiance. Je ne veux pas jouer ce rôle, aujourd’hui, 
c’est le vôtre. Pour ne pas jouer ce rôle-là, il faut une 
transparence complète, qu’il faut reconnaître nous 
n’avons pas pour l’instant.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Mme la Présidente. – Personne d’autre ne souhai-
tant se joindre à l’interpellation, je cède la parole à M. le 
Ministre Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
–  Madame la Présidente, chers Collègues, je voudrais 
d’abord remercier à la fois sur le fond et sur le ton uti-
lisé, les différents parlementaires qui se sont succédé à 
cette tribune, parce qu’ils ont épinglé un sujet qui nous 
concerne à plus d’un titre, comme citoyens, comme 
clients, comme mandataires locaux voire encore comme 
responsables de ce Gouvernement wallon.

Je voudrais cependant préciser quelques précautions 
d’usage. D’abord, je voudrais dire que juridiquement, 
même s’ils sont liés, la situation du holding commu-
nal est très différente de celle de la banque Dexia. J’ai 
presque envie de dire, et sans la moindre provocation, 
que Serge Kubla pourrait vous en dire beaucoup plus 
que moi sur Dexia, puisqu’il en est un des administra-
teurs les plus attentifs.

M.  Kubla (MR). –  Comme le furent M.  Spitaels, 
M. Viseur, etc.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 
– Il n’y a pas de souci, je fais la distinction entre le hol-
ding communal et Dexia.

La situation du holding communal renvoie à la stra-
tégie choisie et retenue par l’ensemble des délégués des 
pouvoirs locaux, qui constituent son conseil d’adminis-
tration.

Bien évidemment, l’intégration de l’un par rapport à 
l’autre nous impose la prudence dans nos commentaires. 
Je rejoins MM. Crucke, Bolland et Wesphael. En effet, 
tout cela se traduit aussi par des cotations en Bourse. 
Nous devons être extrêmement prudents en tant que 
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politiques quand nous assénons des vérités par rapport à 
l‘avenir. Vous ne m‘en voudrez donc pas de le rappeler.

J‘ajoute, enfin, que Dexia, avec la Région wallonne 
et la Communauté française, c‘est une très longue his-
toire en termes de prêts et de placements. Je vous rap-
pelle, pour faire bref, que Dexia est notre caissier tant à 
la Communauté française qu‘à la Région wallonne.

J‘ajouterai que dans les différentes crises que nous 
avons traversées, il s‘est avéré à différentes reprises que 
Dexia fut la seule banque à se présenter pour nous prêter 
de l‘argent. Je le dis, non pas comme propos de promo-
tion de cette banque, mais parce que c‘est un fait évident 
qu‘à certains moments d‘autres institutions bancaires ne 
se sont plus présentées à nous ou encore aux pouvoirs 
locaux.

Dernière précaution d‘usage. Bien sûr, vous interro-
gez le Gouvernement, mais je me dois de vous rappeler 
aux uns et aux autres, que mon collègue Paul Furlan 
est très directement concerné par le suivi de l‘opération, 
notamment eu égard à l‘état des finances locales dont 
d‘aucuns ont rappelé, ici, l‘amélioration et nous pouvons 
nous en réjouir, M. Wesphael y a fait allusion.

Je ne vais pas me dérober, sachant que comme 
Ministre des Finances de la Région wallonne, nous avons 
retenu une rémunération de garantie à l‘égard du holding 
communal. Ce n’était évidemment pas pour perdre du 
temps, mais je crois que c’est important que l’on ait de 
la nuance et de la réserve par rapport aux conséquences 
de certaines paroles avancées ici.

Par rapport à la question de M.  Bolland qui nous 
demandait si, finalement, il y avait un suivi, un moni-
toring sur l’évolution de telles ou telles actions ou des 
comportements spéculatifs. C’est clair que nous ne 
sommes pas traders, donc nous n’intervenons pas nous-
mêmes en bourse pour essayer de spéculer sur des gains 
ou des pertes. Ce n’est pas notre métier, ce n’est pas 
notre volonté et nous aurions bien tort d’agir de la sorte.

Ceci dit, nous sommes extrêmement attentifs, parce 
que nous avons des prises de participation dans Dexia, à 
travers notamment la FIWAPAC, et qu’il y a la garantie 
que nous avons accordée au holding communal, et nous 
savons combien cette garantie pourrait, le cas échéant, 
être sollicitée et puis, surtout, parce que le holding com-
munal a des conséquences sur les finances locales. Et 
enfin, parce que nous devons vérifier ce que cela peut 
avoir comme conséquence sur notre gestion de dette, sur 
les offres qui nous sont soumises, que ce soit pour des 
billets de trésorerie ou des placements à plus long terme.

Nous avons, par ailleurs, pris un certain nombre 
des dispositions. Je rappelle que nous avons institué, et 
mes prédécesseurs aussi, un Conseil du trésor commun 
et propre à chacune des deux entités, Région wallonne 
et Communauté française. Nous venons du reste d’en 
renouveler son président en la personne de M. Jean Hil-
gers, directeur à la Banque Nationale.

Ensuite, et c’est une première dans son choix, nous 
nous sommes entourés d’un consultant, KPMG, pour 
pouvoir suivre les différentes opérations. Et puis, sur-
tout, parce qu’il y a une volonté politique, Monsieur 
Bolland, de diversifier celles et ceux qui nous prêtent 
de l’argent. Auparavant, on pouvait résumer notre pay-
sage aux seuls Fortis, Dexia. Aujourd’hui, d’autres insti-
tutions bancaires et d’autres institutions, au-delà même 
des banques, sont sollicitées.

Je rappellerai aussi à M.  Wesphael que le holding 
communal, puisque c’est l’essentiel de sa question, 
est composé d’un conseil d’administration de 18  per-
sonnes : 10 provenant des pouvoirs locaux flamands et 8 
du côté francophone. À cela s’ajoute la présence de cinq 
Commissaires : deux pour le Fédéral – un provenant des 
Finances et l’autre de l’Intérieur –, un pour la Région 
flamande, un pour la Région bruxelloise et un qu’a délé-
gué notre collègue, Paul Furlan. C’est donc dire qu’il 
y a une gestion au niveau du holding communal qui est 
éminemment pluraliste et qui, de surcroît, est encadrée 
par un certain nombre de Commissaires (5), et non des 
moindres.

J’en viens alors à la question introduite par M. Wes-
phael et partagée par d’autres. D’abord, votre première 
question porte sur les chiffres notamment que vous avez 
épinglés en termes de fonds propres et de moins-values 
latentes. Cela n’est pas une surprise, puisqu’ils se trou-
vent dans le rapport annuel de 2009 du holding commu-
nal et, s’ils ne s’y trouvent pas directement, vous pouvez 
les déduire assez aisément des tableaux qui sont repris 
par le holding communal.

Partant de ce constat, Monsieur Wesphael, vous nous 
faites part de l’incertitude que vous pourriez nourrir, à la 
suite de ce bilan financier du holding communal, notam-
ment pour les finances des provinces et des communes, 
dans la mesure où les fonds réels du holding seraient 
proches d’être négatifs. Afin de relativiser quelque peu, 
et même largement, cette inquiétude, je vous invite à 
vous poser deux questions.

Vu l’importance des moins-values latentes sur les 
titres Dexia détenus par le holding communal, quelle est 
la probabilité qu’elles soient réalisées à court terme ?

Pour répondre à cette question, il faut prendre en 
compte la nature stratégique de la participation du hol-
ding communal dans Dexia, et l’importance de Dexia 
Banque pour les actionnaires du holding communal. Il 
ne faut pas oublier qu’au plus fort de la crise – je l’indi-
quais tout à l’heure –, à quelques rares exceptions près, 
Dexia était la seule banque à encore octroyer des crédits 
aux pouvoirs locaux. On mesure donc bien toute l’im-
portance stratégique pour le monde municipal ou des 
titres détenus par le holding communal sur Dexia.

Pour les participations stratégiques détenues à long 
terme, telle que Dexia, le holding communal est d’avis 
que – et là je cite le conseil d’administration dont c’est 
la responsabilité bien plus que la mienne – les cours de 
Bourse ne sont pas nécessairement représentatifs de la 
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valeur intrinsèque de ce genre de participation. Ceci 
d’autant plus que, compte tenu de la dislocation des 
marchés financiers observée depuis le début de la crise, 
cette crise a conduit à une volatilité exceptionnelle des 
cours de Bourse. Vous l’avez vous-même épinglé quant 
à la nature de la valeur des titres.

Étant donné l’intention du holding communal de 
conserver à long terme sa participation en Dexia, le 
conseil d’administration du holding, dans son plura-
lisme tel que je l’ai rappelé, estime, en accord avec les 
règles comptables belges et sous le contrôle du Commis-
saire réviseur, que cette dernière peut être comptabilisée 
à sa valeur historique.

À titre d’information, pour parler de chiffres comme 
vous l’avez fait, la participation actuelle de 14,7 % du 
holding communal dans Dexia est valorisée, aujourd’hui, 
à 8,28 euros par action, ce qui est plus élevé que le cours 
de Bourse, mais plus bas que la valeur de l’actif net par 
action de Dexia selon les normes comptables belges – les 
« belgium gaps » – qui déterminent la méthodologie pour 
déterminer la valeur qu’on estime, selon ces normes à 
10,5  euros au 31 décembre 2009. Donc, inférieur à la 
valeur par rapport aux normes comptables « belgium 
gaps », mais largement supérieur au cours de la Bourse.

Cette valorisation ne tient pas compte des moins-
values latentes au sein de Dexia, puisque Dexia estime 
que la toute grande majorité d’entre elles ne se réalisera 
pas.

Il est donc raisonnable de penser que la totalité des 
moins-values latentes sur les titres Dexia ne sera pas réa-
lisée, ni nécessairement actée, dans un futur proche.

Vous nous avez posé la question : faut-il s’inquiéter 
du niveau actuel des moins-values latentes ? Comment 
vont-elles évoluer à l’avenir ?

Il est vrai que le niveau des moins-values latentes 
sur les titres Dexia détenus par le holding communal est 
important. Vous avez vous-même rappelé les cours, je ne 
peux rien y ajouter. Cependant, bien que je ne possède 
pas de boule de cristal et que le contexte reste difficile, 
la situation de Dexia semble s’améliorer.

Sur quoi me suis-je basé pour pouvoir vous l’affir-
mer ?

Le plan de transformation, mis sur pied par Dexia, 
est en avance sur ses objectifs :

–	 le groupe s’est recentré sur ses franchises principales;

–	 le profil de risque du groupe s’est fortement amélioré 
grâce, notamment, aux progrès réalisés en matière de 
réduction de son bilan, ce qui peut « le rendre vulné-
rable par rapport à d’autres prédateurs bancaires » et 
la réduction des coûts est bien amorcée.

Par ailleurs, un accord a été conclu avec la Commis-
sion européenne sur le plan de sa restructuration. Il est 
important que la Commission ait reconnu, à travers cet 
accord, la viabilité de Dexia et de son modèle.

De plus, la Commission européenne a reconnu les 
efforts consentis par les actionnaires historiques de 
Dexia, en acceptant le principe de l’octroi de dividendes, 
ne fût-ce que sous forme d’actions.

Troisième élément : après une perte de 3,3 milliards 
d’euros en 2008, Dexia a réalisé un bénéfice net, l’année 
dernière, de 1,01 milliard d’euros et un résultat net de 
216 millions d’euros au premier trimestre 2010.

En outre, Dexia vient de confirmer, aujourd’hui, être 
complètement sorti du mécanisme de garanties d’État 
sur le financement dont elle bénéficiait depuis le début 
de la crise financière, en octobre 2008. Et reconnais-
sons que ce mécanisme les rendait parfois un peu moins 
compétitifs que d’autres banques qui n’en avaient pas 
eu besoin, malgré le fait qu’ils avaient été dans la tour-
mente aussi au niveau belge, à l’égard des Gouverne-
ments français et de notre pays.

Il semble donc, à la lumière de tous ces éléments, 
avec la plus grande objectivité, et sans prendre de certi-
tudes sur l’avenir, que nous pouvons largement relativi-
ser l’inquiétude dont vous vous êtes fait le porte-parole, 
puisqu’ils ont été répercutés dans l’un ou l’autre quoti-
dien.

Après la première question sur les fonds propres et 
les moins-values latentes que vous nous aviez soumise, 
j’en viens alors à une deuxième question qui a trait à 
la durabilité du versement d’un dividende privilégié aux 
actionnaires du holding communal. Je tiens tout d’abord 
à préciser que les statuts du holding communal prévoient 
explicitement le versement de dix dividendes privilégiés.

Il est vrai, j’en conviens avec vous, qu’une partie des 
réserves sera utilisée, cette année, pour payer ce divi-
dende privilégié. Cependant, à cette impression plus 
fâcheuse, je voudrais ajouter une autre beaucoup plus 
souriante, c’est de relever que le holding communal 
poursuit, depuis plusieurs années, une diversification de 
ses actifs, afin d’être moins dépendant d’un seul actif 
et de ses revenus, c’est-à-dire de sa participation dans 
Dexia. À ce titre, et je vous y rends attentifs, Monsieur 
Wesphael, très chers collègues interpellateurs, le hol-
ding communal a pu comptabiliser 32 millions d’euros 
de revenus financiers, en 2009, provenant exclusivement 
de diverses participations dans d’autres entreprises, que 
ce soit d’utilité, dans l’immobilier, dans les infrastruc-
tures et surtout dans les énergies renouvelables.

Bien que Dexia n’ait pas distribué en espèces, un 
dividende en action fut cependant reconnu et décidé 
par la banque. Si, en 2011, le holding communal éprou-
vait des difficultés à payer le dividende privilégié à ses 
actionnaires, il existe la piste de vendre une partie ou la 
totalité du dividende en actions perçues dans le chef du 
holding par Dexia, il pourrait vendre cette nouvelle part 
de Dexia pour leur permettre alors d’acquitter le divi-
dende à verser aux communes.

Selon les prévisions du holding communal, dès l’an-
née comptable 2010, le holding pourrait à nouveau réa-
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liser un bénéfice opérationnel et, à partir de 2012, selon 
leurs propres perspectives, ce résultat devrait, à lui seul, 
suffire pour distribuer les dividendes privilégiés promis 
par ces statuts aux communes.

Vous m’interrogez sur l’exposition du holding com-
munal aux opérations à risques auxquelles ce dernier se 
serait livré. Sachez que le holding communal s’est voulu 
très rassurant, là aussi.

À ce sujet, en affirmant que cette exposition était 
notamment très limitée. La vente de put (options de 
vente) qui a été évoquée notamment dans la presse de 
ce week-end faisait partie d’un programme qui datait 
d’avant la crise et qui avait pour objectif de maintenir les 
droits de vote du holding communal au sein de Dexia. 
C’est donc une opération qui remonte à plusieurs mois 
et qui avait été décidée avant la crise.

Vous avez fait allusion à des pressions qu’auraient 
exercées certaines personnes sur des pouvoirs locaux. 
Reconnaissons quand même que c’est le Conseil com-
munal qui décide. Ainsi, je prends la majorité largement 
libérale de M. Crucke, le vote a été négatif. Je ne vais 
pas prendre l’exemple de M. Kubla car ce serait un peu 
plus délicat, mais je vais prendre l’exemple de la Ville de 
Jodoigne où lui a voté pour. J’ai moi-même au sein du 
Conseil communal de Perwez, voté pour.

Vous voyez donc qu’il n’y a pas eu un mot d’ordre à 
ce point figé comme d’aucuns l’ont dit ou des menaces 
puisque dans les mêmes partis politiques, on a vu, selon 
les communes, des votes différents : tantôt, un MR votait 
pour, tantôt, il votait contre et cela a été le cas, avec des 
proportions différentes pour les autres formations poli-
tiques. Ce qui démontre bien que chacun des niveaux de 
pouvoir concernés en fonction de sa situation et de son 
analyse du receveur communal, a décidé ou non d’ac-
cepter soit la première tranche, soit les deux tranches. 
Car, là aussi, il y a eu des comportements différents. Ma 
commune n’a pris que la première tranche.

Je voudrais donc vraiment nuancer ici, mais je sais 
que la rumeur a circulé et je comprends l’intervention de 
M. Wesphael, mais en tout cas, elle n’a pas donné, quand 
bien même elle a existé, les résultats escomptés puisque 
les votes ont été extrêmement contrastés. Je me rappelle 
que M. Eerdekens qui s’en était même pris très violem-
ment à l’opération et finalement s’y ralliait.

Je dirais donc que l’opération a été très diversement 
appréciée.

Il est vrai que depuis le sauvetage des banques qui 
a été organisé au niveau fédéral, la Région wallonne est 
exposée à Dexia puisque nous avons, à travers la FIWA-
PAC, organisé une prise de participation et nous sommes 
quelque part exposés, pas de la même manière que dans 
le holding communal puisque là, nous avons octroyé 
une garantie que nous entendons voir rémunérer. Nous 
sommes donc dans une perspective relativement classique 
et la volonté du Gouvernement est d’étendre la rémuné-
ration de nos garanties sur d’autres acteurs ce qui me 

semble légitime en la matière. Un montant de 4 millions 
d’euros a été inscrit dans le budget de la Région wallonne.

Nous ne sommes pas les seuls à l’avoir fait. L’État 
fédéral l’a fait, la Flandre l’a fait et nous l’avons fait éga-
lement de même que la Région de Bruxelles-Capitale.

J’en arrive à une conclusion, si vous le voulez bien. 
On a bien compris que la baisse de cours de bourse de 
Dexia a créé un problème de garantie des crédits ban-
caires du holding communal et qu’en outre, la baisse de 
prix du marché des actifs a présenté un problème poten-
tiel de solvabilité pour le holding et enfin, la non-dis-
tribution de dividendes par Dexia a posé un problème 
sérieux, tant pour les résultats du holding communal que 
pour les communes qui en espéraient également leur 
juste retour le moment venu.

Les solutions apportées par rapport à tous ces évé-
nements furent d’une part, la garantie de l’ État fédéral 
et des Régions qui a été organisée pour une partie de 
la dette bancaire existante et qui permet aujourd’hui au 
holding communal, de satisfaire à ses obligations même 
dans le cas d’une baisse significative du cours de Dexia.

Pour rappel, le Fédéral et les régions ont garanti, 
pour 800 millions d’euros de dettes bancaires du holding 
communal jusque fin septembre 2009.

Ensuite, 500  millions jusque décembre 2009. La 
garantie a été prolongée de 6 mois jusqu’à juin de cette 
année, et ce, pour un montant de 250 millions d’euros.

C’est vrai que le holding communal souhaiterait pro-
longer cette garantie de 6 mois, mais pour un montant 
qui ne serait plus que de 125 millions.

On voit donc qu’également pour le holding commu-
nal, nous sommes dans une phase d’exit de la garantie, 
un peu comme Dexia l’a décidé pour ce qui la concerne 
aujourd’hui.

D’autre part, l’augmentation du capital du holding 
communal d’un montant de 484 millions (dont 250 mil-
lions en espèces et 234 millions par apports d’actions) 
a apporté un soutien indispensable pour la liquidité et la 
solvabilité du holding.

Nous sommes conscients, très chers Collègues, que 
toutes ces opérations et leurs évolutions doivent être 
suivies de très près, car cela emporte évidemment des 
conséquences le moment venu tant pour la Région, que 
pour la Communauté, que pour l’État fédéral et que cela 
concernerait l’outil du holding communal comme les 
pouvoirs locaux. Nous le savons. Si nous n’étions pas 
intervenus, que ce soit dans la prise de participation de 
Dexia, que ce soit dans l’octroi de la garantie du holding 
communal, nous serions aujourd’hui dans une toute autre 
situation et vous seriez nombreux, à cette tribune, à venir 
clamer votre colère et votre désapprobation ne fût-ce 
qu’en tant que municipalistes et vous en auriez ajouté 
une deuxième, comme parlementaire wallon et de la 
Communauté française et peut-être même une troisième 
comme client potentiel d’une banque importante.
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Aujourd’hui, je pense que les pouvoirs publics ont 
pris leurs responsabilités et l’on voit une amélioration 
déjà constatée pour Dexia comme pour le holding com-
munal. Et l’un et l’autre nous indiquent que des pers-
pectives meilleures s’annoncent et elle l’appuie par des 
décisions. Dexia est en fin de garantie aujourd’hui et le 
holding communal est dans un phasing out puisqu’on est 
maintenant à 125 millions garantis qui seront rémunérés. 
Je prends l’engagement avec mes collègues du Gouver-
nement et singulièrement, M. le Ministre Paul Furlan de 
suivre de très près les opérations qui nous concernent à 
plus d’un titre et si besoin est, que ce soit à la Commis-
sion des Finances ou dans cette enceinte, je reviendrai 
vous apporter non seulement les derniers éléments qui 
nous sont connus et l’analyse que nous en tirerons voire 
même, la réaction que nous nous serions imposée.

Mme la Présidente. – Merci Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre volonté de transparence dans 
ce dossier et pour votre excellente maîtrise. Par ailleurs, 
vous avez fait une belle démonstration, lorsque Dexia 
se déshabille pour prendre des risques, c’est le holding 
communal qui tousse.

La question de la responsabilité politique est majeure 
dans cette affaire, nous ne sommes pas dans le même 
contexte qu’une banque d’affaires qui prend des risques. 
Nous avons ici un devoir de responsabilisation des choix 
publics ou semi-publics qui sont pris. Cela suppose le 
monitoring que vous avez annoncé, dont certains élé-
ments m’avaient, je l’avoue, échappés, mais ce qui sup-
pose aussi de responsabiliser les administrateurs publics 
présents dans ces Conseils d’administration par rapport 
à leurs mandants. Je veux dire par là qu’aujourd’hui, un 
administrateur public n’a de compte à rendre à personne.

Effectivement, il est représentant d’un niveau de 
pouvoir, mais il n’a pas de lieu de réceptacle de l’infor-
mation et des positions qu’il prend en tant qu’adminis-
trateur public dans une banque comme Dexia. Ce qui est 
quand même assez étonnant.

L’objectif aujourd’hui, est d’assurer la pérennisa-
tion du holding public et je pense que les éléments de 
réponse que vous nous apportez à cet égard me rassurent 
et soyez assurés que nous reviendrons sur ce dossier, 
mais vous avez promis vous-même de nous donner un 
suivi régulier en Commission. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Monsieur Bolland, souhaitez-
vous répliquer ?

M.  Bolland (PS). – Je souhaite intervenir juste pour 
confirmer ce que M.  le Ministre a dit à la fin de son 
intervention. Il est évident qu’il fallait intervenir et que 
les autorités publiques ont bien fait d’intervenir dans le 
contexte d’urgence dans lequel nous nous trouvions. Je 
ne peux que vous féliciter du sérieux avec lequel ce dos-

sier est suivi à tous les niveaux. Mais je voudrais insister 
sur le fait que prévenir vaut mieux que guérir et demain, 
malheureusement, compte tenu de la liberté dont béné-
ficient les marchés financiers, il faudra pouvoir mettre 
en place des outils qui permettront peut-être avec moins 
d’exposition aux risques, de pouvoir réagir avec autant 
de rapidité et de sérieux que ce qui a été effectivement 
fait. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). –  J’ai pris acte de ce qu’a dit 
M. le Ministre. Je note avec satisfaction que le Ministre 
des Finances et tous les pouvoirs publics en la matière 
ont très bien joué leur rôle.

Je prends acte également, Monsieur le Ministre, de 
votre engagement à œuvrer avec transparence dans ce 
dossier. Je n’ai pas de raison d’en douter. Je pense que 
c’est une nécessité si l’on veut vraiment avancer serei-
nement dans ce dossier qui est à la fois complexe, mais 
tellement important pour les finances de la Région et des 
pouvoirs locaux.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

INTERPELLATION 
DE Mme SALVI À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  

DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE 
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 

NOUVELLES, 
SUR 

« LES RETOMBÉES DE LA PARTICIPATION 
WALLONNE À L’EXPOSITION UNIVERSELLE 

DE SHANGHAI »

QUESTION ORALE 
DE Mme DEFRAIGNE À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, 

SUR 
« LE PREMIER BILAN À TIRER POUR 

LE PAVILLON BELGE À L’EXPOSITION 
UNIVERSELLE DE SHANGHAI »

QUESTION ORALE 
DE Mme DE COSTER-BAUCHAU  

À M. MARCOURT, 
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  

DE L’ÉCONOMIE, DES PME, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET  
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QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, 

SUR 
« LA SEMAINE WALLONNE À SHANGHAI »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Salvi, sur « Les retombées de la 
participation wallonne à l’exposition universelle de 
Shanghai », la question orale de Mme Defraigne, sur 
« le premier bilan à tirer pour le pavillon belge à l’Ex-
position universelle de Shanghai », la question orale de 
Mme de Coster-Bauchau, sur « l’attraction wallonne 
des investissements chinois » et la question orale de 
M.  Senesael, sur la semaine wallonne à Shanghai » à 
M. Marcourt,Vice-Président et Ministre de l’Économie, 
des PME, du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles.

La parole est à Mme Salvi pour développer son inter-
pellation.

Mme Salvi (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, l’Exposition univer-
selle de Shanghai est actuellement « the place to be ». 
Vous avez eu l’occasion d’y passer une semaine dans 
le cadre de la semaine de promotion Wallonie-Bruxelles 
organisée du 21 au 25 juin.

À l’heure de votre retour de Shanghai, il me semble 
opportun de vous interroger sur les résultats de cette 
visite, sur la participation de la Région wallonne à cette 
exposition et sur les retombées que nous escomptons de 
notre investissement sur place.

Nous avons pu, à travers les différents médias, nous 
faire une première opinion de cette visite.

La question qui est sur toutes les lèvres est donc 
de savoir si la Chine est une mission impossible ou, au 
contraire, une mission pas « si impossible » que cela ?

Tout porte à croire qu’aujourd’hui, une part impor-
tante de notre développement économique passera par 
la Chine.

En effet, comment ignorer un pays dont le taux de 
croissance moyen annuel est de 15 %, dont la force de 
travail est titanesque et dont l’ouverture aux nouvelles 
technologies est maximale.

La question de base est donc de savoir en quoi la 
Wallonie et ses 3,4 millions d’habitants peuvent appor-
ter aux 1,3  milliard de chinois. Même si j’ai bien ma 
petite idée là-dessus, j’aurais aimé vous entendre, M. le 
Ministre, sur les actions et les rencontres que vous avez 
pu mener à bien sur place. Quels axes avez-vous privi-
légiés afin de promouvoir au mieux la Wallonie et déve-
lopper les échanges politiques, culturels et économiques 
avec la Chine ? Quels sont les résultats déjà engrangés 

ou prévus à moyen terme grâce à cette mission ? En clair, 
des contrats ont-ils pu être conclus, de quelle nature et 
avec quel impact ? En bref, une mission comme celle-ci 
nous rapporte quoi ? Le jeu en vaut-il la chandelle ?

Le deuxième axe de mon interpellation concerne les 
conséquences de notre crise institutionnelle par rapport 
à nos éventuels partenaires. Alors que notre présence 
à Shanghai est intégrée au pavillon belge qui accueille 
également l’Union européenne, quel est l’impact auprès 
de nos divers partenaires sur place, de cette crise et com-
ment perçoit-on le rôle des entités fédérées et donc, notre 
rôle dans ce contexte particulièrement flou et incertain ? 
Cela nous a-t-il ou pas porté préjudice ?

Nous avons déjà eu l’occasion, par le passé, d’abor-
der la question précise de la nature de notre participation 
en tant que telle au pavillon belge, et du financement des 
actions wallonnes en son sein. Aujourd’hui, la Région, 
la Communauté, l’AWEx sont intimement associés dans 
ce dossier et des budgets ont été débloqués. Néanmoins, 
il serait intéressant de pouvoir actualiser ces quelques 
informations essentielles.

En effet, les difficultés budgétaires que nous connais-
sons, à la suite de la crise financière et économique, ont-
elles eu ou pas, un impact sur les montants que nous 
avions prévus au départ ? Des actions ont-elles dues être 
dès lors revues à la baisse ?

Aujourd’hui, qui fait quoi, avec quels budgets, répar-
tis de quelle manière, avec quels résultats en termes de 
visibilité et d’espace au sein du pavillon belge ?

Globalement, à combien se chiffre l’investissement 
de la Région et de la Communauté à l’occasion de cette 
Expo de Shanghai, aussi bien au niveau de la partici-
pation du coût du pavillon belge, mais également des 
missions spécifiques qui ont pu y être menées ?

Vous l’aurez remarqué, Monsieur le Ministre, je 
parle bien « d’investissement ».

Il me paraît important d’insister sur cette notion 
d’investissement. Trop souvent, c’est en voyant « petit » 
et en sous-investissant que l’on va dans le mur et que 
l’on s’oblige à vivre dans un carcan. Il ne s’agit pas ici 
d’argent mal placé ou de prestige. Au contraire, nous 
croyons que la Wallonie, nos entreprises, nos chercheurs, 
nos exportateurs ont tout à gagner de notre participation 
à un tel événement et à la mise en valeur optimale de 
nos atouts auprès des très nombreux visiteurs de l’Expo. 
C’est également une occasion rêvée pour nouer et déve-
lopper des contacts bénéfiques pour la Wallonie.

Dans ce cadre, que prévoyons-nous de retirer à court 
et moyen termes de cet événement ? Quels sont les objec-
tifs que vous vous êtes fixés avec l’ensemble du Gouver-
nement en termes de contrats et d’emplois ? Comment le 
Plan Marshall 2.Vert, et tout particulièrement ses pôles 
de compétitivité, ont-ils été « vendus » à Shanghai ? En 
effet, à lire les expertises des marchés chinois en matière 
de nouvelles technologies, il me semble fondamental de 
pouvoir valoriser les niches qui sont les nôtres, notam-
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ment sur nos pôles de compétitivité liés aux nouvelles 
technologies. La Wallonie est en pointe, notamment en 
matière de biotechnologies. C’est sans doute ce genre de 
valeur ajoutée qu’il faudra pouvoir valoriser auprès de 
nos partenaires chinois.

Pour conclure, j’aurais souhaité vous entendre sur un 
autre axe qui soulève une série de questions, et ce, dans 
un souci de retombées économiques et budgétaires : il 
s’agit du pavillon belge lui-même. Il semble bien que le 
pavillon belge soit une activité vraiment rentable au sens 
strictement financier du terme. En effet, notre pavillon 
serait même le plus rentable de l’Expo ! Avec des ren-
trées de près de 125.000  euros par jour, notamment 
grâce à la vente de bières, chocolats, frites et gaufres 
sans oublier les diamants, la Belgique ferait des béné-
fices financiers directs dans cette opération. D’après Léo 
Delcroix, le Commissaire du pavillon belge, le Gouver-
nement fédéral devrait ainsi gagner une belle somme 
grâce à la présence belge à Shanghai, puisque le surplus 
prévu est de 4,5 millions d’euros.

Dans ce contexte encourageant, peut-on déjà chif-
frer aussi le « retour sur investissement » prévu pour nos 
finances wallonnes ? Peut-on imaginer, puisque nous 
participons à divers niveaux au pavillon et à ses activi-
tés, qu’une partie des surplus engrangés ainsi à Shanghai 
reviennent à la Région wallonne ?

Pour le Commissaire du Gouvernement, les mon-
tants gagnés grâce au pavillon belge devraient demain 
être réinvestis pour assurer une présence digne de ce 
nom lors de l’Expo 2012 en Corée du Sud « car cela 
permettrait de mettre à l’honneur Mons comme capitale 
européenne de la culture en 2015 ou encore de défendre 
la candidature de Liège à l’organisation de l’expo inter-
nationale en 2017 ». Si on en croit les soirées de prestige 
qui s’y sont tenues, il semble bien que cela soit en bonne 
voie. La question mérite dès lors d’être posée. Si les sur-
plus prévus se confirment bien à la fin de l’Expo, que 
souhaitez-vous qu’il en soit fait ?

Pensez-vous que l’option de M. Delcroix est perti-
nente ?

Quelles seraient les préférences de la Région wal-
lonne pour définir une éventuelle affectation afin que la 
part wallonne de ces surplus soit valorisée au mieux ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Defraigne 
pour poser sa question.

Mme Defraigne (MR). – Après toutes ces questions 
exhaustives, je me demandais de quoi j’allais bien pou-
voir parler.

Tout a été dit, depuis les gaufres jusqu’aux diamants, 
en passant par les bières et l’expo internationale à Liège 
sur laquelle je vais venir.

Je pense qu’on pourrait résumer tout cela en disant 
« semaine chinoise à Shanghai, bilan et perspective ». Je 

pense qu’en disant cela, on a tout résumé et toutes les 
questions de Mme Salvi sont contenues.

Au-delà de cela, j’ajouterai peut-être deux éléments.

J’étais en train de lire les cours de la Bourse et on 
expliquait que la Chine prévoit un ralentissement de sa 
production. C’est une attitude et des perspectives peu 
réjouissantes sur le plan de l’économie internationale, 
puisque lorsque la Chine s’enrhume, c’est toute l’écono-
mie mondiale qui s’enrhume.

Ces éléments risquent-ils d’avoir des répercussions 
dans les perspectives optimistes que vous vous apprêtiez 
à tirer de cette semaine chinoise ?

Mme Salvi a fait allusion aux options éventuelle-
ment prises par M. Delcroix concernant les surplus qui 
seraient dégagés. J’avais une question à vous poser, pas 
nécessairement polémique, mais qui pose quand même 
la répercussion des problèmes communautaires que 
nous pouvons connaître sur l’organisation là-bas sur 
place à Shanghai et sur l’organisation et la méthode de 
travail du pavillon belge à Shanghai.

Je souhaiterais connaître votre réaction, non pas en 
tant que Ministre-Président, mais en tant que Ministre 
concerné par la visite officielle. Il semblerait qu’un désé-
quilibre, sinon des prestations, en tout cas de l’organisa-
tion, ait eu lieu et soit présent sur place au pavillon belge 
où manifestement, la part de la délégation flamande du 
commissaire de l’Exposition Delcroix se soit tiré la part 
du lion au détriment de la logistique ou de l’aide franco-
phone qui pouvait y être apportée.

Je voudrais savoir si, d’un point concret, d’un point 
de vue de l’organisation, de l’accompagnement de ces 
visites et aussi, par la force des choses et par voie de 
conséquence, par la promotion de l’ensemble des pro-
duits ou de la valorisation de nos atouts qui ne sont pas 
que la gaufre, la bière ou les diamants, on a évoqué les 
biotechnologies, avez-vous ressenti ce déséquilibre, au 
détriment des francophones ?

J’évoque peut-être un fait précis qui est du ressort 
de l’État fédéral et je poserai la question au moment 
venu au Ministre de tutelle lorsqu’on le connaîtra, mais 
il semble bien que nos problèmes communautaires aient 
eu une répercussion à cet égard.

Le troisième élément que je voulais faire valoir 
concerne l’allusion de Mme Salvi sur la promotion de 
Mons comme capitale culturelle pour 2015. Une délé-
gation liégeoise s’est créée en vue de vendre et de pro-
motionner l’idée et le concept d’une expo internationale 
à Liège. Je voulais savoir si, comme Ministre liégeois, 
vous aviez pu assister à cette action de promotion pour 
Liège 2017 et si on a pu glaner des résultats ou des pers-
pectives concrètes au-delà de la vente de lait ou de la 
remise de la marionnette de Tchanchès et Nanesse.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau pour poser sa question.
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Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, je voudrais vous inter-
roger sur l’attraction wallonne pour les investisseurs 
chinois.

Quand vous avez été au Japon au mois de mai, vous 
avez entraîné dans votre sillage, plusieurs sociétés qui 
ont pu promouvoir leurs technologies auprès du marché 
japonais de l’automobile.

Maintenant que vous vous êtes rendu en Chine pour 
inaugurer le pavillon belge qui a eu un franc succès, 
vous avez encouragé les investisseurs chinois à venir en 
Wallonie. Si on peut résumer votre message adressé aux 
Chinois, c’était : « la Wallonie est la porte d’entrée de 
l’Europe. N’ayez pas peur de venir investir en Wallo-
nie ».

La chine, qui est un nouvel eldorado économique et 
industriel mondial, est passée en quelques années d’un 
système de production essentiellement industriel à une 
politique d’investissement. J’en veux pour preuve, le 
rachat de Volvo en décembre.

Attirer des entreprises et des investissements chinois 
sur le sol wallon est donc une réalité envisageable. D’au-
tant, que cette perspective aurait un impact non-négli-
geable sur l’emploi et le développement économique de 
notre Région.

Pouvez-vous nous dresser un premier bilan de ce 
voyage ? Des contacts ont-ils été pris ? Sont-ils suscep-
tibles de mener à des investissements en Wallonie ? Quel 
est le taux d’investissement de la Chine dans le total des 
investisseurs étrangers ? Quelles sont les ambitions de 
la Chine vis-à-vis de notre marché ? Des incitants par-
ticuliers sont-ils prévus en vue d’attirer des sociétés et 
des investisseurs chinois ? Quels arguments, outre le 
caractère central de la Wallonie, sont mis en avant ? Des 
risques existent comme le transfert de technologie à sens 
unique, quels sont les outils dont dispose la Wallonie 
pour éviter ces possibles transferts à sens unique ?

Pendant votre semaine, avez-vous pu aborder la 
question des droits de l’homme en Chine s’il y avait des 
investissements en Wallonie ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael 
pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). –  Monsieur le Ministre, vous 
étiez la semaine dernière à Shanghai pour lancer offi-
ciellement la semaine wallonne à l’Expo universelle 
2010, une présence aussi importante qu’incontournable. 
Une fois de plus, nous pouvons pousser un « cocorico » 
puisque les Wallons étaient mis à l’honneur toute la 
semaine dernière. C’était un rendez-vous immanquable 
pour M.  le Ministre, qui portait haut les couleurs des 
compétences et du savoir-faire wallon.

La Région wallonne et la Communauté française ont 
donc occupé le Business Center du pavillon belge du 21 
au 25 juin.

Les séminaires thématiques qui ont été program-
més en collaboration avec les pôles de compétitivité et 
les secteurs de pointe devront notamment faire l’objet 
d’une analyse de leurs résultats, mais pouvez-vous déjà 
nous donner quelques éléments d’appréciation de leur 
succès ?

Au cours de cette mission, vous avez pu prendre part 
à des actions de promotion de la Wallonie. Il serait aussi 
intéressant de s’arrêter quelques instants sur l’inaugura-
tion du nouvel incubateur à destination des entreprises 
wallonnes qui souhaitent prospecter en Chine.

En liaison directe avec l’actualité, on apprend que le 
géant chinois des télécommunications Huawei, déjà actif 
en Wallonie par l’implantation d’un centre de recherche 
à Louvain-la-Neuve, n’exclut pas la possibilité d’inves-
tir encore davantage en Wallonie.

En effet, l’entreprise, numéro deux mondial des 
équipements pour télécommunications, réfléchit à l’im-
plantation d’un important centre logistique en Europe. Il 
apparaît évident qu’un investissement de cet ordre serait 
une chance incroyable pour la Wallonie. On parle de la 
création de 1.000 emplois. La semaine wallonne a per-
mis d’évoquer les atouts de la Wallonie en la matière, 
démontrant par là, l’utilité de l’organisation de telles 
missions.

Des contacts ont donc été établis par vous-même, 
Monsieur le Ministre, avec les responsables chinois.
Pouvez-vous nous en dresser l’état ?

Monsieur le Ministre, quel bilan global tirez-vous de 
ce cette semaine ?

Des investisseurs étrangers ont-ils pris contact avec 
vous dans le but de venir s’installer en terre wallonne ?

Complémentairement, combien d’entreprises et de 
sociétés wallonnes se trouvent à Shanghai et aux alen-
tours ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, après les jeux Olympiques de 
Pékin, c’était au tour de la ville de Shanghai d’accueillir 
un événement mondial avec l’Exposition universelle 
2010 dans un vaste pays qui représente, à lui tout seul, 
plus de 20 % de la population mondiale. L’image de la 
Chine donne des sentiments contrastés.

Tantôt, on décrit la Chine comme un nouvel Eldo-
rado grâce à son dynamisme économique, tantôt on la 
décrie pour le dumping social dont elle fait preuve à 
l’égard des pays occidentaux. Tantôt, elle est vue comme 
la terre ancestrale d’une culture riche, tantôt elle est per-
çue comme la nation qui bafoue sans discontinuer les 
droits de l’homme.

Je crois que la Chine est beaucoup plus complexe 
que tout ce que nous pouvons imaginer et qu’il n’y a pas 
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une seule Chine, quand on voit l’étendue de ce pays qui 
compte autant de gens de cultures différentes.

Dans le cadre de l’exposition de cette année, la 
Région, à travers des institutions telles que WBI, 
l’AWEx ou l’OPT mais aussi, à travers la délégation 
qui s’y est rendue, s’est rendue visible grâce au pavillon 
belge et aux nombreuses rencontres qu’elles ont faites. 
Il semblerait d’ailleurs que notre pavillon a recueilli un 
franc succès puisqu’il me revient qu’il s’agit d’un des 
pavillons les plus visités.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous déjà tirer 
un premier bilan de la participation de la Région à ce 
pavillon belge en termes de visibilité ? Je souhaiterais 
notamment savoir si une évaluation de l’organisation 
aura lieu, car il me semble important, avec la complexité 
de notre modèle fédéral, de veiller à ce qu’il n’y ait pas 
trop de concurrence entre les différentes Régions de ce 
pays.

Dans la même ligne, je voudrais également savoir si 
une coopération a eu lieu entre les trois Régions, à savoir 
Bruxelles, la Wallonie et la Flandre ou à tout le moins, 
entre la Wallonie et Bruxelles.

On sait bien que les compétences sont régionalisées, 
mais on aurait avantage à montrer les complémentarités 
des trois Régions pour des investisseurs potentiels et à 
montrer combien cette complémentarité est favorable à 
l’investissement en Chine.

Plus encore aujourd’hui, alors que les observateurs 
étrangers se demandent vraiment si la Belgique a encore 
un avenir, les Régions doivent vraiment prouver qu’elles 
sont dynamiques, attractives au service d’une économie 
respectueuse de l’homme.

Cette exposition a donc permis de visualiser la Bel-
gique, mais surtout, les entreprises qui sont sur notre 
territoire.

Dans ce cas, pourriez-vous nous dire si les échos 
des entreprises belges par rapport à l’action du WBI, 
l’AWEx et l’OPT, sont favorables ?

Nous avons des fleurons qui se développent en Wal-
lonie et qui amorcent un début de changement d’image 
de notre Région : I-Movix ou une PME qui loue des 
caméras avec un potentiel de ralenti incroyable et qui 
a déjà travaillé pour les Jeux olympiques de Pékin mais 
aussi pour le tournoi de tennis de Wimbledon qui se 
termine cette semaine. Il semblerait d’ailleurs que l’en-
treprise aurait signé un contrat avec une chaîne sportive 
chinoise qui s’appelle CCTV5. De tels contrats ont-ils 
pu être signés ou sont-ils en voie de l’être avec d’autres 
entreprises ? Pour quels montants ?

Pourriez-vous nous dire comment vous avez pu valo-
riser le Plan Marshall 2.Vert et les pôles de compétiti-
vité, notamment le sixième pôle qui est un atout consi-
dérable en Chine, tant les besoins sont gigantesques à 
un moment où le défi climatique se vit avec de plus en 
plus de force ?

Au niveau humanitaire, la délégation a rencontré 
Handicap international Chine. Il semblerait que dans 
certaines régions, le taux de handicap génétique est de 
10 % à la suite de la pollution. Les personnes handica-
pées ont d’ailleurs des revenus équivalents à 50 % des 
personnes qui ne le sont pas et cela pose de gros pro-
blèmes à leurs familles. En partant de ce constat, je crois 
que nous pouvons justement faire le lien avec le Plan 
Marshall 2.Vert qui veut redévelopper la Wallonie sur 
base du développement durable, social, économique et 
environnemental.

La Wallonie commence justement à disposer d’une 
expertise. Pourriez-vous nous dire quels ont été les 
contacts ? Des partenariats vont-ils pouvoir voir le jour 
dans ce cadre ?

L’Exposition a permis de valoriser des événements 
tels que Mons 2015, mais aussi, la candidature de Liège 
pour l’Exposition internationale en 2017. Quel a été jus-
tement l’état de vos contacts à ce sujet ?

Avons-nous également des accords de coopération 
en gouvernance, en législation, en gestion de la chose 
publique avec la Chine ? Ils découvrent tous les jours de 
nouvelles pistes de législation nécessaires, que ce soit 
en termes de travail, d’environnement, de mobilité ou 
d’évaluation.

Il me semble qu’il y a là, un créneau et une expertise 
à faire valoir aussi de notre côté.

Enfin, je ne pourrais pas terminer cette intervention 
sans évoquer les droits de l’homme. Le principe de la 
Chine a toujours été de dire « on ne s’immisce pas dans 
les affaires intérieures des pays avec lesquels nous trai-
tons et nous attendons donc que l’on fasse de même avec 
nous ». Si c’est un principe qui s’applique, il n’est pas 
dans nos conceptions de faire la même chose. On le voit 
notamment dans les prises de position de la Belgique à 
l’égard du Congo où elle n’hésite pas à faire part de ses 
inquiétudes sur la gouvernance et sur les questions de 
sécurité.

Monsieur le Ministre peut-il donc nous dire si un 
message relatif aux droits de l’homme a été porté lors de 
notre présence à l’Exposition universelle ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – Madame la Présidente, Mesdames et 
Messieurs les Députés, j’ai été en Chine une semaine et 
non pas trois mois.

Je ne sais pas si les questions viennent de tous ceux 
qui voulaient être dans la délégation parlementaire et qui 
n’y ont pas eu accès, mais j’ai senti d’ici, de là, une pointe 
d’intérêt, puisque comme vous le savez, je présidais une 
mission économique, je vais y revenir. M.  le Ministre-
Président aurait dû présider une mission plus politique 
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et de relations internationales et je tiens à remercier les 
membres de ce parlement, mais aussi, le Président du 
Parlement de la Communauté Française, M. Luperto – et 
je pense que cela a le mérite de remercier les Parlemen-
taires d’avoir fait preuve de compréhension – puisqu’il 
a dû se détourner du programme organisé par le Parle-
ment pour assumer la présence à Pékin notamment de la 
délégation, qui avait des rapports politiques qui répon-
dent aux préoccupations de Mme de Coster-Bauchau et 
de M. Disabatto, sur la problématique particulière des 
droits de l’homme, alors que la partie qui était la mienne 
était beaucoup plus économique. Je n’ai pas été à Pékin.

Je rappelle que sur une semaine, nous avons été 
à Shanghai, à Huwan, à Shenzhen, à Hong Kong, à 
Makaho, pour revenir, les deux derniers jours, à Shan-
ghai avant de regagner l’Europe.

Alors, quelle est la logique ? C’est d’abord, dans le 
cadre d’une exposition universelle qu’il faut distinguer 
d’une exposition internationale, la volonté de promou-
voir l’image, l’inscription sur la carte, de notre Région.

La semaine de la Wallonie et de la Communauté 
Wallonie-Bruxelles était organisée du 21 au 25  juin et 
nous avons toute la semaine, occupé le business center 
qui est situé au premier étage du pavillon de la Belgique.

C’est l’AWEx, la WBI et l’OPT qui organisaient cela 
au niveau des institutions. J’ai eu le plaisir d’ouvrir et de 
clôturer cette semaine le vendredi 25 juin. J’ai été accom-
pagné des Greffiers des Parlements et d’une délégation de 
Parlementaires sous la Présidence de M. Luperto.

Le cadre général de l’Exposition universelle, c’est 
« Better city, better life » qui est quelque chose à laquelle 
nous pouvons assez spontanément, adhérer. Dans ce 
cadre, une série de six séminaires thématiques ont été 
organisés, axés sur les pôles de compétitivité et les 
secteurs de pointe et pour reprendre les pôles, c’est 
Biowin, Logistics in Wallonia, mais aussi des clusters 
comme TWIST et des milieux professionnels concernés 
comme le SPOW, association des parcs scientifiques de 
la Région wallonne et comme il y avait une journée de 
Namur, le BEP était là, mais d’autres journées seront 
organisées.

Les différents séminaires qui ont été organisés sont 
les suivants :

–	 le séminaire « Développement durable »;

–	 le séminaire « Logistique et Transports »;

–	 le séminaire « Parcs scientifiques »;

–	 le séminaire « Tourisme d’affaires » lors de la journée, 
en partenariat avec l’OPT et mon Collègue Christos 
Doulkeridis était présent en tant que Ministre du 
Tourisme de la Région bruxelloise. Au niveau de la 
Région wallonne, M.  le Ministre Paul Furlan avait 
souhaité déléguer pour ne pas qu’il y ait un florilège 
de Ministres présents, des représentants de l’OPT du 
côté wallon;

–	 le séminaire « cluster Twist » avec la promotion des 
technologies multimédias/image et son, dont vous 
savez que c’est un secteur qui est en pointe en Wallo-
nie;

–	 il y a aussi et cela me paraît intéressant lorsqu’on 
connaît les équipements urbanistiques de la Chine, 
un séminaire « Architecture ».

Je tiens à dire que le programme tel qu’il a été établi 
a été intégralement respecté. M. Prévot qui est là peut en 
attester puisqu’il était avec nous.

Ces séminaires thématiques ont remporté un très 
grand succès de fréquentation puisque la moyenne 
des cinq séminaires était de 80 personnes pour chacun 
d’entre eux. La salle étant quasi à saturation. Il était 
difficile de dépasser le nombre de 200 participants, en 
étant d’ailleurs inconfortablement installés si on avait 
dû mettre autant de monde. 95 % des visiteurs étaient 
de nationalité chinoise, ce qui est conforme, en tout cas 
pour la période où j’y étais, à la fréquentation de l’Ex-
position. Le public avait été ciblé prioritairement par le 
bureau de l’AWEx de Shanghai de telle manière à ce que 
l’on s’adresse bien à des professionnels.

L’AWEx nous a indiqué qu’elle s’était appuyée sur 
les professionnels du secteur dans l’objectif de présen-
ter à la Chine quelques-unes des compétences de pointe 
de la Wallonie à des fins d’exportation, mais aussi, d’at-
traction d’investisseurs et aussi, de partenariats commer-
ciaux à réaliser.

Dans l’ensemble, c’est donc plus de 800 prospects 
chinois qui ont été sollicités. Je pense que c’est relative-
ment significatif à souligner.

Nos acteurs économiques présents sur le site de 
l’Exposition ont également profité de leur présence 
en Chine pour nouer de nombreux contacts avec leurs 
homologues chinois, visiter des parcs scientifiques high-
tech, que ce soit à Shanghai, nous avons pu signer un 
partenariat entre Biowin et son homologue, SBIA, le 
Shanghai Biopharmaceutical Industry Association, qui, 
avec un total de 300 membres dont les principales socié-
tés pharmaceutiques et les plus grandes universités de 
la ville représentent l’association la plus large et la plus 
importante de la municipalité de Shanghai dans le sec-
teur de la santé, ou encore renforcer les partenariats exis-
tants, notamment celui du SPOW, des parcs scientifiques 
wallons avec la WHIBI qui est l’association autour de 
la ville de Wuhan qui est une zone de développement 
importante en Chine et qui rassemble des parcs scienti-
fiques chinois de pointe.

Au-delà du succès de nos séminaires, je tiens éga-
lement à indiquer qu’en chiffre d’affaires et en rentabi-
lité, notre pavillon est le premier de toute l’exposition 
grâce aux diamants, aux chocolats, aux gaufres, à la 
bière, au restaurant. Je tiens à souligner que le restau-
rant est exploité par un chef wallon de qualité. Je tiens 
également à souligner ses qualités entrepreneuriales 
et il n’a pas froid aux yeux, mais je pense qu’il en est 
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aussi récompensé. Le chiffre d’affaires quotidien étant 
de 125.000 euros par jour, ce qui n’est pas mal pour le 
pavillon de la Belgique. C’est aussi, et je pense que c’est 
peut-être encore plus significatif, le sixième pavillon le 
plus visité de toute l’exposition sur 246 pavillons. Cela 
me semble utile d’être souligné avec une moyenne quo-
tidienne de 40.000 visiteurs. Le chiffre est impression-
nant !

Plus anecdotique, l’hymne de notre pavillon a été 
composé par Jean-François Maljean qui vient de la 
région de Verviers. L’hymne est dédié à l’amitié entre la 
Belgique et la Chine. Il est chanté par une célèbre chan-
teuse chinoise, Mme Shang Wenjie, et est aujourd’hui, 
la chanson la plus téléchargée dans le cadre de l’Expo-
sition.

Je ne souhaite pas faire le bilan aujourd’hui, nous le 
ferons à la fin. Plusieurs entreprises wallonnes ont été 
associées. Je pense qu’il y a toujours une marge de pro-
gression.

Le lay-out de la partie européenne du Pavillon qui 
abrite l’Europe et la Belgique, a été fait par des Wallons. 
Je pense que cela mérite d’être souligné.

Il y a énormément d’entreprises de Wallonie qui 
sont là, en tant que sponsors, partenaires ou sous-trai-
tants du Commissariat belge pour notre Pavillon. Elles 
sont ainsi une soixantaine, pour la plupart des PME, 
à avoir compris combien cette Exposition universelle 
pouvait devenir une vitrine et une référence pour leurs 
activités. Je voudrais ici les féliciter. Je pense que vous 
pouvez vous joindre à moi pour ces félicitations en ce 
qui concerne leurs investissements, parfois conséquents, 
qui montrent l’attrait de nos entreprises à l’égard de la 
Chine, qui est un pays, comme plusieurs d’entre vous 
l’ont dit, aux potentialités immenses et qui est devenu 
depuis peu, notre deuxième partenaire commercial à la 
grande exportation, après les états-Unis.

Permettez-moi aussi de saluer ce que je considère 
comme la plus belle œuvre à l’intérieur du Pavillon : la 
fusée réalisée en cristal par le Val-Saint-Lambert et qui 
est monumentale. Je pense que ce n’est pas assez indi-
qué.

Certaines de nos entreprises sont, au jour d’aujourd’hui, 
déjà implantées en Chine et plus particulièrement à 
Shanghai et dans ses alentours : on compte 22 investisse-
ments wallons. Je ne vais pas les citer toutes, seulement 
quelques unes : Magotteaux, Orthodyne, Galatic, TNT 
ou Hamon. D’autres implantations sont en préparation, 
telles que Flying Cam qui est déjà à Hong-Kong et qui 
va venir à Shanghai, Delphi Genetics ou encore Nanocyl.

Pour ce qui concerne les droits de l’homme, je vou-
drais simplement souligner que tant nos accords actuels 
de libre-échange et de promotion réciproque des inves-
tissements que la future politique européenne en matière 
d’investissements étrangers – qui deviennent à la suite 
de l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, une com-
pétence exclusive de l’Union –, prévoient des sanctions 

en cas de non-respect des droits sociaux et environne-
mentaux, comme cela fut acté dans notre propre poli-
tique régionale.

La concrétisation physique et organisationnelle de 
notre Pavillon est le fruit d’une large concertation entre 
les différentes Régions, Communautés et l’état fédéral, 
afin d’offrir à notre état la visibilité la plus nette. Le mon-
tant de la participation cumulée de la Région wallonne et 
de la communauté française, fixé à 1.923.100 euros, est 
resté inchangé depuis qu’elle a été actée par une déci-
sion du Comité de concertation en décembre 2008.

Ce budget comprend les frais liés à la construction 
du Pavillon et à son entretien, les frais de fonctionne-
ment, les frais de personnel et les activités promotion-
nelles.

Je dirais : « Ne soyons pas comme Perrette et le pot 
au lait, n’essayons pas de répartir les bénéfices avant 
que tout cela ne soit terminé ». Nous verrons à la fin du 
mois d’octobre, lorsque les comptes seront réalisés, si 
bénéfices il y a. Il est acquis que chacune des entités 
recevra une part à hauteur de son intervention dans le 
budget global de la participation belge.

Vous m’avez interrogé sur la proposition de M. Del-
croix, Commissaire général du Pavillon, de consacrer 
les bénéfices engrangés par notre Pavillon à une parti-
cipation de la Belgique à l’Exposition internationale de 
Yeosu en Corée du Sud, en 2012. Je pense personnelle-
ment que la participation de la Wallonie à cette Exposi-
tion internationale est pertinente. Je rappelle qu’elle se 
situera juste avant le vote qui doit intervenir sur l’or-
ganisation internationale de 2017, ce qui peut avoir un 
certain intérêt, mais qu’elle se situe aussi trois ans avant 
la prise de fonction de Mons, Capitale culturelle. Il est 
intéressant aussi de promotionner des événements de 
cette nature qui doivent attirer probablement essentiel-
lement des Européens, mais aussi les publics asiatiques 
qui sont friands de ce genre de manifestations.

Nous l’avons fait pour l’Exposition internationale de 
Liège, la candidature était en quelque sorte le kick off 
du lancement de cette candidature. Bénéficier de la ren-
contre de tous les Ambassadeurs, de tous les Représen-
tants du BIE, qui est le Bureau international des Expo-
sitions, est évidemment un élément tout à fait positif en 
termes de lobbying, de sponsoring et de rencontres.

Je pense qu’à partir du moment où le Gouvernement 
fédéral, les Entités fédérées soutiennent la candidature, 
il convient d’y être attentif.

Parallèlement à la semaine Wallonie-Bruxelles sur le 
Pavillon à Shanghai et dans le cadre du 30ème anniver-
saire de la coopération entre la Belgique et la Chine, j’ai 
effectivement –  je vous l’ai annoncé d’entrée –, dirigé 
une mission économique de promotion de la Wallonie 
de plusieurs jours, afin d’y soutenir, tant nos universités, 
en qualité de Ministre de l’Enseignement supérieur de la 
Communauté, que nos entreprises en qualité de Ministre 
de l’économie de la Région, et d’y promouvoir la coo-
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pération universitaire, l’exportation de nos entreprises et 
la sollicitation de marques d’intérêt pour des investis-
seurs étrangers.

à Shanghai, j’ai eu le plaisir d’ouvrir la semaine 
wallonne dans le cadre d’une exposition organisée par 
Mme Barbeaux, Cinacienne et fondatrice d’une société 
d’artistes belges à Shanghai, autour de l’« œuf univer-
sel » qui est une sculpture tout à fait magnifique et dont 
l’intérêt – on parlait de la pauvreté –, est de verser une 
partie de la vente de cet « œuf universel » de trois mètres 
de haut, à la Fondation chinoise Ailing, qui milite et pro-
meut la défense des enfants gravement malades. C’est 
évidemment une goutte d’eau dans l’océan, mais cette 
symbolique me paraissait tout à fait intéressante et méri-
tait d’être soulignée.

Dans cette même ville, j’ai signé, en compagnie du 
Directeur d’HEC, école de management de l’Université 
de Liège, un mémorandum of understanding entre HEC 
et ECUST, l’East China university of Sciences and Tech-
nologies, qui formalise une coopération académique, 
tant au niveau de la mobilité étudiante et enseignante 
qu’au niveau des la coopération en termes de recherche.

Nous avons également rencontré un investisseur 
Huawei, qui avait annoncé, en décembre dernier, l’éta-
blissement d’un centre de recherche et de développement 
dans les solutions informatiques à Louvain-la-Neuve. La 
confirmation du développement de ce centre à été indi-
qué mais, nous avons également indiqué la possibilité 
d’un développement d’un centre en Europe.

Ils ont cette volonté, il y a plusieurs candidats, mais 
cette rencontre a permis d’inscrire à nouveau la Wallonie 
sur la carte et de rentrer dans la liste des compétiteurs. 
Il faut simplement indiquer que j’ai pu leur montrer que 
la Wallonie était, dans le cadre de l’étude Cushman et 
Wakefield, la première région classée en termes de logis-
tique. Ils s’y sont montrés intéressés.

Nous avons aussi pu rencontrer des investisseurs 
potentiels tels que Yuneec, M. Yu, qui a l’intention de 
développer en Europe des ULM à motorisation exclu-
sivement électrique. Tous ceux qui connaissent les pro-
blèmes du bruit des ULM, avoir un ULM électrique 
réduit de manière considérable l’importance du bruit et 
permet une meilleure acceptabilité de ce genre d’engin 
par rapport à l’environnement.

Je me suis rendu à Wuhan, ville francophile, univer-
sitaire – il y a plus d’1.200.000 étudiants dans cette ville 
–, et industrielle au sein de la Province du Hubei qui par-
tage de nombreuses similitudes avec notre Région. J’y ai 
inauguré le Belgian Welcome Office, qui fait le pendant 
du China Welcome Office au sein du Parc scientifique 
Initialis de Mons dans le cadre de l’incubation croisée 
prévue par le plan Marshall 2.Vert qui permettra à nos 
entreprises de prospecter le marché chinois et j’y ai sou-
tenu également l’accord entre l’Université de Mons et 
l’Université de Huazhong.

Plus particulièrement, lors de mon passage dans 
cette ville, j’accélère vu le temps qu’il me reste, j’ai eu 
l’occasion de signer un protocole d’accord afin de ren-
forcer les liens de la Région, de la Wallonie avec la Pro-
vince du Hubei.

Hong-Kong et Shenzhen ont été deux autres étapes 
incontournables pour la promotion des investissements 
avec la rencontre entre autres de BYD, première grande 
marque automobile sur le marché automobile chinois, 
leader mondial des batteries de lithium-ion. Probable-
ment, dans votre GSM, c’est une batterie de BYD qui 
s’y trouve puisqu’il fournit les grandes marques comme 
Nokia, Ericson ou d’autres. BYD ambitionne de devenir 
le leader mondial de voitures électriques sur le marché 
d’ici 2025.

à Macao, c’est dans le cadre du prochain spectacle 
de Franco Dragone et en sa compagnie, dans le site 
« City of Dreams », qui est, je pense, une belle preuve du 
savoir-faire de la Wallonie, que nous avons pu constater 
qu’on avait triplé la présence de Belges grâce au nombre 
d’expatriés qui accompagnent Franco Dragone. Il faut 
savoir que c’est son entreprise, à La Louvière, qui fonc-
tionne et qui livre les costumes. C’est donc, pour la pre-
mière fois peut-être, que la Wallonie exporte du textile 
en Chine, ces dernières années : c’est un projet extrême-
ment important puisque l’investissement réalisé par le 
promoteur est de 300  millions de dollars, c’est-à-dire, 
aux alentours de 250 millions d’euros pour financer le 
spectacle de Franco Dragone.

Nous avons alors terminé par le soutien au démar-
rage de la campagne de promotion pour Liège 2017 et 
il y avait une salle remplie d’Ambassadeurs, de Délé-
gués, de Commissaires des Pavillons qui ont donc pu 
prendre conscience du projet et qui ont pu constater les 
éléments. Il y avait des parts culturelles puisque de nom-
breux artistes wallons comme le trio de jazz Houben ou 
le peintre Fabrizio Borrini qui ont pu montrer leur talent 
dans le cadre de cette semaine.

Je voudrais indiquer pour terminer, que cette mis-
sion a été une réussite pour la promotion de la visibilité 
de l’économie de notre Région dans un pays aux oppor-
tunités économiques innombrables comme la Chine. 
J’ai demandé à l’AWEx d’effectuer un suivi de celle-ci 
puisque nous ne sommes pas encore à la fin et de voir 
comment nous pouvons contribuer à ancrer dans la 
durée, tous ces éléments.

Nous avons, depuis l’année 2000, dix projets d’in-
vestissement réalisés en Wallonie pour un montant de 
10 millions d’euros et la création de 90 emplois, dans 
les domaines des technologies, de la communication, de 
la chimie, de l’énergie, de la technologie mécanique et 
de la logistique. La Chine est ainsi devenue le septième 
investisseur en termes de création d’emplois directs. 
J’ai choisi stratégiquement sous la dernière législature 
de cibler prioritairement les pays issus des BRIC, et la 
Chine plus particulièrement. Le dernier bilan des expor-
tations de l’AWEx me conforte dans ce choix puisque 
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la Chine est aujourd’hui notre deuxième partenaire à la 
grande exportation et notre dixième partenaire commer-
cial.

Il est important à ce titre de garder une image attrac-
tive auprès de nos investisseurs. La Wallonie a été 
classée, en 2010, sixième Région la plus attractive sur 
142 Régions européennes pour les investissements étran-
gers par le Financial Times. Lors de cette semaine, nous 
avons continuellement diffusé l’image d’une Région 
ouverte et dynamique, et j’espère que cette mission nous 
aura permis, à côté de la stratégie purement économique, 
d’asseoir notre position privilégiée en termes d’attracti-
vité des investisseurs.

Voilà ce que je souhaitais faire comme premier rap-
port à votre Parlement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Une courte réplique, Madame 
la Présidente. Je voudrais remercier M. le Ministre pour 
l’ensemble de ses réponses très complètes. Je retiens en 
tout cas que le budget n’a pas évolué, que vous avez été 
assez prudent sur la répartition des bénéfices, ce que je 
peux comprendre et que vous soutiendriez la proposition 
de M. Delcroix à l’avenir.

J’entends bien aussi l’ensemble des contacts extrê-
mement positifs qui ont pu être pris avec une série de 
sociétés sur place et surtout, de sociétés wallonnes. J’ai 
envie de conclure en disant que le jeu en valait la chan-
delle et que nous aurons sans doute l’occasion de reve-
nir de façon peut-être plus détaillée en commission sur 
des retombées beaucoup plus spécifiques en termes de 
contrats et en termes d’emplois.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Je remercie M. le Ministre. 
Juste un point sur lequel vous ne m’avez pas répondu, 
c’est l’association de fait dans l’organisation des parte-
naires francophones, les commissaires francophones aux 
activités du Commissaire de l’Exposition, M. Delcroix.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – J’ai répondu avec pudeur.

Mme Defraigne (MR). –  On aura l’occasion d’y 
revenir, mais le fait que vous ayez répondu me dites-
vous avec pudeur, signifie qu’il y a là, peut-être, un 
élément, sinon un souligné, en tout cas un bémol à ce 
tableau idyllique. Il semblerait que les organisateurs 
francophones n’aient pas été pleinement associés au 
brio, au suivi et que les lauriers ne soient tressés que 
d’un côté.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). –  Je veux remercier chaleureu-
sement M.  le Ministre pour sa détermination en tout 
cas, pour les actions nombreuses et variées qui ont été 
déployées par la délégation et surtout pour avoir essayé 
de rencontrer le développement de notre Région, en par-
tenariat avec ce grand pays.

Merci aussi pour les multiples rencontres, les mul-
tiples contacts qui ont été initiés et qui pourront, je l’es-
père, avoir des résultats positifs pour notre Région dans 
les prochains mois et dans les prochaines années.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Merci, Monsieur 
le Ministre, de toutes ces informations. Je vois que vous 
avez bien fait briller l’argenterie belge. Tout cela pour 
dire que, vraiment, c’était intéressant de vous entendre, 
de voir que dans différents domaines, la Belgique a 
brillé. Je trouve cela positif. Je voudrais revenir par rap-
port à la question qui était la mienne et qui portait sur les 
investissements en Wallonie.

Ce qui a été organisé, c’est vraiment, au niveau des 
séminaires, intéressant parce que c’est ce qui pourra 
permettre aux Chinois de venir chez nous. Je reviendrai 
avec une question plus précise par rapport à une société 
qui avait un intérêt et qui, pour vous orienter, s’occupe 
de tout ce qui est batteries renouvelables, énergie renou-
velable, voitures hybrides, etc. Est-ce que vous avez pu 
les rencontrer ? Y aura-t-il d’autres intérêts ?

Je pense que les Chinois sont intéressés à venir en 
Wallonie parce que c’est une porte d’entrée sur l’Europe 
et que l’Europe n’est pas loin s’ils viennent en Wallonie. 
C’était certainement une mission intéressante. Je vous 
remercie de tous les détails.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Madame la Présidente, 
je voudrais remercier Monsieur le Ministre pour les 
réponses qu’il a pu nous apporter de manière assez pré-
cise. Il est clair que c’est un premier bilan et qu’il faudra 
faire un bilan un peu plus complet un peu plus tard et 
vraiment, comme l’a dit ma collègue, Mme Salvi, on 
verra encore plus tard les effets de manière beaucoup 
plus accrue de l’investissement. Je pense que c’était 
vraiment une très bonne mission et qu’il y a eu de très 
bonnes rencontres. Je me félicite particulièrement des 
premiers contrats au niveau économique et surtout aussi, 
même si cela ne relève pas des compétences de notre 
Région, de la coopération universitaire, parce que je 
pense que l’on a là, une expertise wallonne et franco-
phone de manière générale. Je trouve qu’il faut pouvoir 
la valoriser et que, justement, la Chine est un pays qui va 
connaître un avenir de plus en plus puissant et qu’il sera 
important d’être présent comme on l’a fait tout au long 
de cette mission.
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Mme la Présidente. – Je suspends les travaux.

Nous voterons à 17 h 30, dès que l’ensemble de nos 
collègues nous auront rejoints.

–  La séance est suspendue à 17 heures 17 minutes.

–  La séance est reprise à 17 heures 32 minutes.

Proposition de résolution 
visant À garantir la couverture  

par des agences immobiliÈres 
sociales agrÉÉes de l’ensemble 

du territoire de la RÉgion wallonne, 
dÉposÉe par MM. Jamar et Consorts 

(Doc. 182 (2009-2010) – nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble de la proposition de résolution visant à garan-
tir la couverture par des agences immobilières sociales 
agréées de l’ensemble du territoire de la Région wal-
lonne, déposée par MM. Jamar et Consorts.

J’invite Mme Trotta, la plus jeune élue de l’Assem-
blée, à venir me rejoindre à la tribune.

Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote

16 membres répondent oui

49 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mme Barzin, MM.  Binon, Borsus, Mmes Cassart-
Mailleux, Cornet, M.  Crucke, Mmes de Coster-Bau-

chau, Defraigne, MM.  Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Kubla, Miller, Mouyard, Mme Reuter, M. Wahl.

Ont répondu non :

MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Mme Cremasco, MM. Daele, de Lamotte, Mme Dethier-
Neumann, MM. Devin, Di Antonio, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Mmes Fassiaux-Looten, Fer-
nandez, MM. Fourny, Gadenne, Mmes Goffinet, Hoyos, 
Kapompolé, MM. Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Luperto, Maene, Mme Meehaeghe, M. Onkelinx, Mme 
Pécriaux, MM. Pirlot, Prévot, Mme Saene, Salvi, Sau-
doyer, M.  Senesael, Mmes Servaes, Simonis, Sonnet, 
MM.  Stoffels, Tachenion, Mme Trotta, MM.  Walry, 
Wesphael, Mme Yerna, M. Yzerbyt, Mme Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution n’est 
pas adoptée.

Avant que nous ne suspendions nos travaux, je vou-
drais juste adresser un petit mot à nos quelques collègues 
qui vivaient leur dernière séance au Parlement wallon 
avant peut-être de nous revenir dans quelques années. Je 
leur souhaite bon vent à la Chambre des Représentants 
puisqu’ils y prêteront serment mardi prochain.

La prochaine séance aura lieu, sauf urgence, le mer-
credi 7 juillet 2010, à 9h30.

La séance est levée.

–  La séance est levée à 17 heures 34 minutes.

–  Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’au mer-
credi 7 juillet 2010 à 9h30.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS	 Agence immobilière sociale

AWEx	 Agence Wallonne à l’Exportation

BCE	 Banque centrale européenne

BRIC	 Brésil-Russie-Inde-Chine

CESRW	 Conseil économique et social de la Région wallonne

DPR	D éclaration de politique régionale

FEB	 Fédération des Entreprises de Belgique

FIWAPAC	 Société d’intérêt public, filiale de la SRIW

FOREm	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

HEC	 Hautes études commerciales

IWEPS	 Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

ONEm	 Office national de l’Emploi

ONSS	 Office national de la Sécurité sociale

OPT	 Office de Promotion du Tourisme

RDC	 République démocratique du Congo

SOGEPA	 Société wallonne de Gestion et de Participations

SPW	 Service public de Wallonie

SWL	 Société wallonne du Logement

ULM	U ltra-léger motorisé

VDAB	 Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding

WBI	 Wallonie-Bruxelles International
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